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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 19 JUIN AU SOIR. 

M. de Menou préside l’assemblée. 

Adresse de l’assemblée électorale du district de 
Dijon, dépaçiemeiu de la Côie-d’Or. 

Autre des troupes réglées et des gardes natio- 
nales d’Arras fédérées. Ils annoncent que l’évéque 
et le chapitre se sont rendus processionnellement 
au lieu de la cérémonie , et qu’ils ont prélé , 
comme eus , le serment de fidélité.’ 

Autre des gardes nationales du Hainaut , réunies 
et fédérées dans la ville de Valenciennes. 

Autre des gardes nationales du département de 
la Mozelle , réunies et fédérées à Metz. 

Autre des officiers présens au corps de carabi- 
niers de Monsieur. 

Adresse de félicitation , d’adhésion et de re- 
mercînient des religieux de l’abbaje chef d’ordre 
"des Prén\pntrés. 

M. de Nouilles. Je vais avoir l’honneur de vous 
faire lecture d’un discours prononcé et déposé à 
la municipalité de la ville du Saint - Esprit en 
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Languedoc , par les bas - officiers , caporaux et 
chasseurs du bataillon de Boussillon , le 5 juin 
1790. 

« Messieurs , nous venons vous faire connaître 
que M- de Cbantrennes , notre chef, nous a fait 
lecture du pacte*" fédératif de la garnison de Rennes 
avec la milice nationale. Nous vous avons déjà , 
sous la conduite de nos chefs , fait connaître nos 
sentimens , auxquels il ne reste rien à ajouter. 

Daignez , messieurs , nous donner une nouvelle 
preuve de bontés , en nous permettant de faire 
éclater en votre présence notre dévouement à la 
patrie , et notre attachement pour des chefs et < 
des officiers qui le méritent , par les principes de 
justice et d’humanité qui les caractérisent. 

n Nous vous prions de faire parvenir aux repré-> 
gentans de la nation , l’expression de nos senti— 
mçns , ainsi que ceux de notre chef et de nos 
officiers. » 

Cette lettre prouve assez , messieurs , que si 
quelques régiiuens se sont égarés , ceux qui sont t 

commandés par des chefs aussi distingués et aussi < 

méritans que M. de Cliauireuiies , sont toujours 
restés fidellcs et soumis. Celte lettre était adressée 
à M. Dubois de Crancé ; mé!ac«mme il est cousin 
germain de M. de Chanirenfies , il a voulu me 
laisser le plaisir de la lire moi-méine. Je demande 
que M. le président âoit autorisé à écrire à M. 
de Clianireunes , pour lui témoigner la saiisfac- 
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lion (le rassemblée sur le patrioiisme de son corps , 
«t sur le sien en particulier. 

La proposition de M. de Noailles est adoptée. 

Les vainqueurs de la Bastille sont admis à la 
barre. 

M. Canuts. Vous avez chargé 'votre comité des 
pensions de vous présenter les moyens d’acquitter 
ce que vous devez aux vainqueurs de la Bastille. 
Si quelquefois nous avons paru porter un œil sévèro 
sur toutes les anciennes attributions de grâces , 
c’est que nous savions bien que la plupart n’étaient 
pas méritées ; mais lorsqu’une action noble et gé- 
néreuse s’est passée sous nos yeux , nous montre- 
rons aussi que nous savons la récompenser. Les 
états-généraux étaient convoqués. Ce rassemble- 
ment des députés de toute la France avait déjà 
effrayé les tyrans ; il ne restait qu’un moyen pour 
détruire le grand œuvre qui allait s’opérer , c’était 
la force des armes. Rappelez-vous avec quelle ter- 
reur nous apprîmes que les promenades de la 
capitale avaient été souillées de sang ; de braves 
citoyens se réunissent à la maison commune ; 
l’amonr de la patrie les rend tous soldats ; ils ar- 
rêtent d’aller demander qu’on remette sous la 
garde des citoyens de Paris l’odieuse citadelle qui 
menaçait leur liberté et insultait à leur patriotisme. 
Leur proposition est dédaignée ; ils prennent les 
armes , et dans le même instant la citadelle est en 
leur pouvoir. Cette nouvelle excite la plus vivo 
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admiration : cependant , ces braves citoyens sont 
restés jusqu’à ce moment sans récompense. C’est 
là nation qui en sollicite une pour eux aujour- 
d’hui : leurs pertes et leurs blessures ne sont rien , 
pourvu qu’ils puissent jouir de l’honneur d’avoir 
sauvé leur patne. Le comité s’est fait rendre un 
compte exact pour s’assurer du nom des vrais vain- 
queurs de la Bastille. Us ont demandé qu’il fût 
nommé des commissaires pour désigner ceux à 
qui appartient l’honneur de la victoire. Divers 
projets ont été présentés à votre comité , mais ils 
ne lui ont pas paru pouvoir se concilier. Il est 
bien persuadé que , de quelque manière que vous 
les récompensiez , ces braves citoyens seront tou- 
jours contens. 

Voici donc le projet de décret que votre co- 
mité de pensions a l’honneur de vous présenter.. 

M. Camus fait lecture du projet de décret dont 
voici la substance : « Frappés d’admiration pour 
l’héroïipie intrépidité des vainqueurs de la Bastille, 
, l’assémblée nationale décrète qu’il leur sera fourni 
un habit uniforme et un armement complet. Sur 
le canon du fusil cl sur la lame du sabre sera 
, écrit : Donné par la nation à. . . . , vainqueur de 
la Bastille. D leur sera délivré un brevet honora- 
ble pour exprimer la reconnaissance de la patrie. 
Un brevet honorable sera aussi déUvré aux veuves 
de ceux qui ont péri au siège de la Bastille. Lors 
de la fédération du 14 juillet , il leur sera désigné 
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nae place où la France puisse contempler à loisir 
les premiers conquérans delà liberté. Leurs nom» 
seront inscrits dans les arcbifes de la nation. L’as- 
semblée nationale se réserve de prendre en con- 
sidération ceux à qui elle doit des gratifications 
pécuniaires, n 

'Ce décret est adopté par ecclamaiion. 

Une députation des gardes nationales fédérées 
sous les murs de Chartres , est admise à la barre ; 
elle demande la permission de déposer sur le bu- 
reau l’acte par lequel ces citoyens armés se sont 
obligés de vivre et mourir fidelles k la nation , à 
la loi et au roi. 

Une pareille députion des gardes nationales 
fédérées sous les murs de Tours , est aussi ad- 
mise à la barre ; elle expose combien une pro- 
vince , jadis le théâtre des cruautés de Louis XI , 
a dû. se montrer sensible aur bienfaits de la 
liberté naissante. 

M. le président annonce qu’une députation va 
paraître , et quelle est composée d’Anglais , de 
Prussiens , de Siciliens , de Hollandais , de Busses, 
de Polonais, d’Allemands , de Suédois , d’Italiens, 
d’Espagnols , de Brabançons ,* de Liégeois , d’A- 
vignonais , de Suisses , de Genevois , d’indieas, 
d’Arabes , de Caldéens , etc. 

La députation est introduite. 

Af. Iç baron de Cloots du p'al-de- Grâce , clcuois , 
orateur du comité des étrangers. « Messieurs , le 
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faisceau imposant de tous les drapeaux de l^m- 
pire Français, qui vont se ddployer le i/j. juillet 
dans le champ de Mars , dans ces mêmes lieux 
où Julien foula tous les préjuges , où Charle- 
magne s’environna de toutes les vertus : cette so- 
lennité civique ne sera pas seulement la fête des 
français , mais encore la fête du genre humain. 
La trompette qui sonne la résurrection d’un grand 
peuple a retenti aux quatre coins du monde , et 
les chants d’allégresse d’un chœur de vingt-cinq 
millions d’hommes libres ont réveillé des peuples 
ensevelis dans un long esclavage. La sagesse de 
vos décrets , messieurs , l’union des enfans de la 
France , ce tableau ravissant donne des soucis 
amers aux despotes et de justes espérances aux 
nation* asservies. 

A nous aussi il est venu une grande pensée , 
et oserions -nous dire qu’elle fera le complément 
de la grande journée nationale ? Un nombre d'é- 
trangers de toutes les contrées j^e la terre deman- 
dent à se ranger au milieu du champ de Mars. , 
et le bonnet de la liberté qu’ils élèveront avec 
transport sera le gage de la délivrance prochaine 
de leurs malheureux concitoyens. Les triompha*- 
teurs de Rome te plai.saicnt à traîner les peuples 
vaincus liés ù leurs chars ; et vous , messieurs , 
par le plus honorable des contrastes , vous ver- 
te® dans votre cortège des hommes libres dont la 
patrie est dans les fers , dont la patrie sera libre 
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un jour par l’influence de voire oourafje indliran- 

lable ei de vos lois pliilosoplii<jiies. J^os vœux ei 

« 

nos bommages seront les liens qui nous atiaclic- 
ront à vos chars de triomphe. 

» Jamais ambassade 11e fut pins sacrée. Nos 
lettres do créance ne sont pas tracées sur le par- 
chemin ; mais notre mission est gravée en cbilTrcs 
ineflaçables dans le. cœur de tous les hommes ; 
et grâces aux auteurs de la déclaration des droits , 
ces chilTres ne seront plus inintelligibles aux 
tjrans. 

n Vous avez reconnu authentiquement, messieurs^ 
que la souveraineté réside dans le peuple : or , 
le peuple est par-tout sous le joug des dictateurs , 
qui se disent souverains , en dépit de vos prin- 
cipes. On usurpe la dictature ; mais la souveraineté 
est inviolable ; et les ambassadeurs des tyrans^ne 
pourraient honorer votre fête auguste , comme 
la 'plupart d’entre nous, dont la mission est avouée 
tacitement par 8 ^s compatriotes , par des souve- 
rains opprimés. 

K Quelle leçon pour les despotes ! quelle con- 
solation pour les peuples infortunés , quand noua 
leur apprendrons , que la première nation de l’Eu- 
rope , en rassemblant ses bannièijlfs , nous a donné 
le signal du bonheur de la France et des deux 
mondes l . 

n Nous attendrons , messieurs , dans un respec- 
tueux silence , le résultat de vos délibérations , sur 
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la pétition que nous dicte l’enthousiasme de la 

liberté universelle. » 

Ce discours est plusieurs fois interrompu par 
les applaudissemens de l’assemblée. 

M. le président. L’assemblée nationale vous 
permettra d’assister à la fédération de la France 
armée ; mais elle y met une condition , c'est 
que lorsque vous retournerez dans votre patrie ^ 
vous raconterez à vos concitoyens ce que voua 
avez vu. 

Un Turc prend la parole ; la dilBcuIlé avec 
laquelle il prononce le français , ne nous a pas 
permis de retenir son discours. 

M. Defermont. Des citoyens réunis de toutes 
les parties du monde , viennent vous oITrir le 
plus bel hommage que vous puissiez jamais re- 
cevoir pour priz de vos travaux ; je fais la mo- 
tion que leur demande soit accueillie par accla- 
mation , et leur discours imprimé avec la réponse 
du président. Cette proposition 6st adoptée à 
l’unanimité. 

M. Alexandre de Lameth. J’appuie , messieurs , 
la proposition qui vous est faite en faveur de ces 
généreux étrangers , et qui , sans doute , n’é- 
prouvera pas do. didtculté. Mais j’ai à vous pré- 
senter une autre idée : le jour où les députés de 
toutes les provinces se rassembleront pour jurer 
cette constitution qui promet à tous les Français 
la liberté et l’égalité , ne doit pas rappeler h 
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quelques-unes d’elles des idées d’humiliation et 
de servitude. Les figures représentant quatre pro- 
vinces , dont les députés ont toujours été comptés 
dans celte assemblée parmi les plus fermes appuis 
des droits de la nation , sont enchaînées comme 
les images de peuples tributaires , aux pieds de 
la statue de Louis -, souffrirons-nous, mes- 
sieurs , que les c^ 0 |»|Bts qui viendront jurer la 
constitution pour cfe»;-<généreuscs provinces , aient 
les yeux frappés d’un spectacle que des hommes 
libres ne peuvent supporter ? Ces monumens de 
‘l’orgueil ne peuvent subsister sous le règne de 
l’égalité. Elevez des statues aux princes qui ont 
'bien mérité de leur pays ; consacrez -en une à la 
mémoire du restaurateur de la liberté ; mais em- 
pressez-vous de détruire des emblèmes qui dégra- 
dent la dignité de l’homme , et qui doivent blesser 
des concitoyens que nous honorons et que nous 
chérissons. 

Je fais la motion que les quatre figures enchaî- 
nées , qui sont au bas de la statue de Louis XIV , 
à la place des Victoires , soient enlevées avant le 
14 de juillet. 

M. Gourdan, J’adhère à celte motion comme 
Franc-Comtois ; depuis long-tems elle était écrite 
dans mon cœur et dans celui de tous mes com- 
patriotes qui ont toujours abhorré l’esclavage. 

Plusieurs membres de la partie droite deman- 
dent l’ajournement. • - - ■ . 
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M. Lambel , député de f'iUe-Franche de Houer^ 
gue. C'est aujourd’hui le tombeau de la vanité. 
Je demande qu’il soit fait défenses à tontes per- 
sonnes de prendre les qualités dé'comte , baron , 
marquis , etc. 

M. Charles de Lameth. J’appuie la première 
proposion du préopinant ; les litres qu’il vous’ 
invite à détruire , blessent l’égalité qui forme la 
base de notre constitution : ils dérivent du régime 
féodal que vous avez anéanti ils ne sauraient 
donc subsister sans une absurde inconséquence : 
il doit être défendu à tous les citoyens de pren- 
dre , dans leurs actes , les titres de pair , duc, 
comte , marquis , etc. J’appuie égalcn)cnt sa se- 
conde proposition ; la noblesse héréditaire cho- 
que la raison et blesse la véritable liberté ; il n'est 
point d’égalité politique , il n’est point d'émulation 
pour la vertu , là où des citoyens ont une autre 
dignité que celle qui est attachée aux fonctions 
qui leur sont conûées , une autre gloire que celle 
qu’ils doivent à leurs actions. Il doit donc être 
également défendu de prendre , dans les actes , 
le titre de noble. Quant à ceux qui , dans le 
langage ou dans leurs lettres , afTccieraient de 
conserver encore ces distinctions puériles , l’opi- 
nion les en punira , en les notant parmi ceux 
qui méconnaissent encore notre heureuse révo- 
lution. 

de la Fayellc. Cette motion est tellement 
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indcessaîre , que je ne crois pas quelle ait besoin 
d’ëire appuye'e ; mais si elle en a besoin , j’anr 
nonce que je m’y joins de tout mon cœur. 

M. te marquis de Foucault. Je ne sais ce qui 
résultera de la délibération ; mais ma mission est 
de m’y opposer de tout mon pouvoir. Le jour 
où notre patriotisme a été le plus spécialement 
consacré , ù la fameuse époqfic du 4 août , cette 
motion fut présentée. Ou nous dit qu’on était 
trop heureux de pouvoir établir des récompenses 
de cette nature. Comment récompenser quel- 
qu’un dont le nom peu connu obtint des lettres 
en ces termes : « Un tel fait noble et comte 
pour avoir sauvé l’Etat à telle heure n ? Il resta 
avec ce titre , qui a servi de fortune à toute sa 
famille. 

M, de la Fayette. Au lieu de dire , a été fait 
noble , on dira , a sauvé l'Etat « telle heure. 

M. Goupil de Préfeln. Qu’il me soit permis 
de dire que j’étais depuis long-tems tellement 
pénétré de toutes ces idées , que j’avais tracé 
d’avance les articles qui comprennent les divers 
objets qui vous occupent. Je vous demande per- 
mission , messieurs , de vous en faire la lec- 
ture ; « Les titres de duc et pair , comte , vi- 
comte , baron , marquis , chevalier , et tout autre 
titre attaché aux terres ci-devant féodales et 
seigneuriales , sont abolis et ne pourront jamau 
dtre rétablis, » 
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Tous titres honorifiques hdréditaires sont abo- 
lis , et toutes lois qui ont pour objet les distinc- 
tions hére'ditaires , sont abroge'es. 

Ceux qui , contrevenant aux dispasiiions ci- 
dessus énoncées , prendront , en quelque acte 
public ou privé , des titres abolis , seront con- 
damnes à 1,000 liv. d’amende, et seront rayés , 
pendant un an , de la liste des citoyens acti&. 

Toute loi , ordonnance , titre , réglement , 
charte de fondation , en un mot , toutes dispo- 
sitions suivant lesquelles des associations et con- 
grégations , qui étaient réservées à certaines per- 
sonnes et à ceruins titres , sont abolis. 

Toute qualification de nossigneurs et messei- 
gneurs sont abolis , sauf l’exception qui sera dé- 
terminée ci -après. 

Ceux qui adresseront , soit à l’assemlilée na- 
tionale , au conseil du roi , soit à quelque tri- 
bunal ou assemblée administrative , ne pour- 
ront leur donner d’autre appellation que celle de 
messieurs. 

Le titre de monseigneur ne pourra être donné 
à personne , de quelque éut et de quelque 
rang quelle soit , sauf l’exception des princes du 
sang. 

M. de la Fayette. Je demande h faire une 
observation sur cette exception. Dans un pays 
libre , il n’y a que des citoyens et des officiers 
publics. Je sais qu il faut une grande énergie à ia 
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magistrature héréditaire du roi. Mais^ pourquoi 
vouloir donner le titre de princes à des hommes 
qui ne sont , à mes yeux , que des epoyens actifs, 
lorsqu’ils se trouvent avoir les conditions pres- 
crites à cet égard. 

M. le comte de Faussigny. J’ai toujours été 
dans ces sentimens -, je fais un grand cas de 
l’égalité ; mais , pour traiter une aussi grande 
question , il faut une séance du matin. Je de- 
mande l’ajournement jusqu’à lundi à midi. ( Il 
s’élève des murmures dans la partie gauche. ) 
Vous voulez détruire les distinctions des nobles , 
et il y aura toujours celle des banquiers , des 
usuriers , qui auront des aoo mille écus de rente. 

M. de Noailles. Il me semble que l’assemblée 
ne doit pas s’arrêter long-tems à des dispositions 
qui dérivent de votre constitution. Anéantissons 
ces vains titres ; enfans frivoles dé l’orgueil et de 
la vanité. Ne reconnaissons de distinctions que 
celles des vertus. Dit -on le marquis Franklin', 
le comte Washington, le baron Fox? on dit Ben- 
jamin Franklin , Fox , Washington. Ces noms 
u’out pas besoin de qualification pour qu’on les 
retienne ; on ne les prononce jamais sans admi- 
ration. J’appuie donc de toutes mes forces les 
diverses propositions qui ont été faites. Je de- 
mande , en outre , que désormais l’encens soit ré- 
servé à la Divinité. Je supplierai aussi l'assemblée 
d’arrêter ses regards sur une classe de citoyens 
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jusqu’à présenl avilis , et je demanderai qu'à l’a- 
venir , on ne porte plus de livrée. 

M. de Saint-I'argeau. Je ne viens point ici faire 
niommagc des titres de comte et de marquis ; je 
n’ai jamais pris ces noms , quoique j’aie possédé 
quelques ci-devant comtés et marquisats. Au mo- 
ment où on vous demande des articles qui soient 
le complément de votre constitution , je crois qu’il 
est bon d’ordonner que chaque citoyen ne pourra 
porter d’autre nom que celui de sa famille , et 
non point celui d’une terre : je vous demande la 
permission de signer ma mopon , Lous- Michel 

's 

Lepellelier. * . ^ v. 

M. de Tracy, Je demande que ceux qui , de- 
puis cent ans , ont usurpé les titres des anciennes 
familles , soient tenus de reprendre leurs noms 
primitifs , et que les membres de cette assemblée 
qui sont dans ce cas , commencent par donner 
l’exemple. 

On demande que la di.scussion soit fermée. 

M. l'abbé Maury. Dans la multitude des ques- 
tions qui sont soumises à votre discussion , je ne 
sais sur quel objet particulier je dois fixer mes 
regards. On a proposé de faire ôter de la statue de 
Louis4e-Grand tous les emblèmes de l’esclavage ; 
d’autres ont demandé l’anéantissement des dignités 
sociales , et le retour à l’égalité la plus absolue ; 
chacun de ces objets est digne d’un examen par- 
ticulier , cl je ne refuserai d’en discuter aucun. 

Von^ 
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Vous* devez rendre hommage à la mémoire de 
Louis-le-Grand , qui n’a pas ordonné ce monu- 
ment de vanité. J’entends dire qu’il a soutenu 
une guerre pour le conserver ; je réponds que 
cela est faux. ' ' 

La guerre de Hollande dont on veut sans doute 
parler ici , a été occasionnée par l’injure faite à 
une médaille de ce roi , et le monument de la 
place des Victoires a été ordonné par le maréchal 
de la Fe^iillade , qui a prodigué à Louis-le-Grand 
les tcinuignages de la pins servile adulation ; en- 
core n’en est - il pas l’inventeur , la place de Mé- 
dicis en a donné la première idée. Mais puis- 
qu’on veut détruire tout ce qui sent l'esclavage ■, 
les regards du patriotisme ne doivent -ila pas se 
porter sur la statue de Henri IV , dont quelques-r' 
unes des inscriptions sont uniquement â la louange 
du cardinal de Richelieu 7 (, On applaudit. ) R > 
aussi à ses pieds des esclaves enchaînés ; mais ce 
sont des emblèmes qui représentent les vices ; les 
amis de la liberté n’en* sont point offensés. 

Je crois qu’il ne faut pas toucher à la statué 
de Louis XIV. La philosophie doit consacrer ce 
monument , pour montrer à la postérité comment 
on flattait les rois. Il fut trop' flatté pendant sa 
vie , mais trop méconnu après sa mort : c’est un 
roi qni n’avait peut-être pas autant -de grandeur 
dans le génie que dans le caractère ; mais il est 
toujours digne du nom de grand puisqu’il 9 
Toiri. XXXI. B 
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agrandi son pays. Quand vous érigerez des mo- 
numens , vous ferez voir la dilTérence qu’il y a 
du 17.* au I S.* siècle. Vou^ leur donnerez un but 
moral qui élèvera l’ame des rois. Mais il ne faut 
pas pour cela dégrader aux yeux du peuple des 
rois ensevelis dans la tombe , et porter ainsi de 
terribles .atteintes à la majesté royale. Quant à la 
question du retour aux noms propres , elle est 
juste. Un savant moraliste disait qu’en France, on 
ne reconnaissait plus ni les hommes à leur nom , 
ni les femmes à leur visage. Votre patriotisme 
s’élève contre ces abus de la vanité , et vous êtes 
dignes d’éloge ; mais il ne faut pas passer le but. 
Ce ne sont pas les noms qu’il faut condamner , 
mais les usurpateurs des noms. Ceci ne poi^e point 
d’atteinte à notre liberté. Les Romains connais- 
saient des ordres de chevaliers , et les Romains se 
connaissaient en liberté. Je sais bien qu’à l’avenir 
on ne s’informera pas de ce qu’ont été les hommes , 
mais de ce qu’ils auront fait. Un auteur avait 
bien raison , quand il a dit que la première ques- 
tion d’un peuple donnait une idée de la philo- 
sophie de la nation. Parlez de quelqu’un en Alle- 
magne , on vous demande s’il entre au chapitre ; 
en France , quelle place il occupe à la cour ; en 
Espagne , s’il est grand de la première classe ; 
en Angleterre , on vous demande quel homme. 
C’est , sans doute , que cette manière d’exister par 
soi-mén^Q est bien la n^eilleure. 
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En France , la noblesse est constitutionnelle ; 
s’il n’y a plus de noblesse , il n’y a plus de mo- 
narcUie. Cette question est donc assez importante 
pour être traite'e dans une séance du matin. Je 
sais bien que dans la nuit du 4 août , plusieurs 
articles constitutionnels ont été arrêtés ; les sacri- 
fices patriotiques se sont multipliés à l’infini : mais 
ce n’est pas toujours au milieu de cet enthou- 
siasme qu’on prend les meilleures délibéraffans. 
Ne pourrait- on pas dire i ceux qui demandent 
avec acharnement toutes ces innovations , ce que 
quelqu’un répondit à un philosophe orgueilleux : tu 
Joules à tes pieds le Juste , mais 'avec plus de 
Juste encore. — Quant à la question des livrées , 
un domestique n’est ni plus malheureux , ni plus 
avili , pour avoir tel ou tel habit sur le corps. 
Personne n’ignore que cet usage remonte jusqu’à 
l’rnstitution des armoiries et des croisades , et 
qu’excepté certaines familles , pas même M. ^ le 
maire de Paris , n’a droit d’avoir une livrée. C’est 
donc l’institatiou de la noblesse que vous attaquez 
dans son principe. Je demande que , si on veut 
traiter cette question , elle soit ajournée à une 
•dance du malin. 

M. de Montmorenci. Je ne sais , messieurs , si 
c’est le talent très - remarquable du préopinant , 
ou mon infériorité , que je sens mieux ‘que tout 
autre , qui m’empêche de songer à la réfuter ; 
nais il me semble que j’ai an motif aussi vrai , 

B a 
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plus «tendu et plus déterminant dans mon pro- 
fuiid respect pour l’assemblëe nationale , pour 
celte déclaration des droits qui l’a tant honorée , 
et qui , malgré toute l’éloquence de M. l’abbé 
Maury , efface de notre code constitutionnel toute 
institution de noblesse : c’est l’ardeur avec la-> 
quelle je m'associerai toujours à ces grands et éter- 
nels principes quelle n’a cessé de professer , de 
consicrer et de propager par ses exemples et par 
ses décrets. 

Je nie bornerai donc à une chose plus simple 
et plus utile que de réfuter M. l’abbé Maury. Je 
lui fournirai , au contraire , une nouvelle proposi- 
tion à réfuter. Je ne suis pas bien sûr quelle ait 
échappé à la justice dés préopinans ; car lors- 
qu’un pareil sujet g été traité pendant quelques 
ipsiaus daus une assemblée telle que l’assemblée 
nationale , celui qui a eu le malheur d’y être 
arrivé quelques minutes trop tard doit craindre de 
trouver le champ complètement moissonné. Si la 
vaine ostentation des livrées a excité le isèle d’un 
des préopinans , je demande que dans ce jour de 
l’anéantissemeot général des distinctions anti-socia- 
les qui , quelque!) vaincs , quelques puériles qu’elles 
puissent être , contrarient vos principes , l’assem- 
blée n’épargne pas une des marques qui rappel- 
lent le plus le système féodal et l'esprit chevale- 
resque ; que toutes, les armes et armoiries soient 
abolies ; que tous les Français ne portent plus dé- 
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ormais que, les mêmes enseignes , celles de la 
‘jbertd , lesquelles désormais seront confondues 
avec celles de la France. 

JM. le comte de Faussigny. Je récla.rae l’exécn-' 
ûon des décrets de l’assemblée nationale , qui 
disent qu’on ne peut poiter de décrets constita» 
tionnels dans nne séance du soir. 

Af. Bamat/e. Je demande qn’on juge sans 
désemparer. - . • 

M. de la Fayette. Après quelques observations , 
nous serons tous d’accord. Il ne s’agit poiai d’un 
nouvel article constitutionnel , mais d’un décret 
réglementaire , suite de la constitution. Nous ne 
voudrions point perdre à ces objets les séances 
du matin destinées à la constitution , tandis que 
nous ne faisons iei qu’eg déduire une conséquence 
nécessaire. ^ 

M. l’abbé Maury demande la parole. — On 
§l>serve qu’il quitte la tribune. — (Quelques ins- 
tans se passent dans le tumulte. 

M. Alexandre de Lameth. Après les réflexions 
qui ont été faites par plusieurs personnes , je me 
borne à demander la dcstruciibu de tous les em- 
blèmes de la servitude , tels que ceux qui sont 
aux pieds de la statue de Louis XIV à la place 
des Victoires , et qu’ils soient remplacés par d’au- 
* 1res qui rappellent les principaux événemens de 
notre heureuse révolution. On peut décréter le 
principe , sauf la rédaction. 
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M. le marquis de Foucault. Quelque parti qtie 
l’on adopte, soit qu’on ddtriiise tout -à -fait les 
embldmes de la servitude , soit qu'on leur en 
substitue d’autres qui n’offensent pas les regards , 
il faut bien prendre garde qu’avec les emblèmes 
on ne veuille en même - teins détruire les édifi- 
ces. Je demande donc que cette exécution soit 
confiée à des gens de l’art , et qu’en attendant on • 
mette spécialement ces emblèmes sous la sauve- 
garda* de la loi. * 

M. le comte de Montlausier proféré quel- 
ques paroles que le tumulte empêche de re- 
cueillir. 

M. Prieur. Xappuie la motion de M. Alexan- 
dre de Lameth ; mais je ne suis pas comme lui 
de l’avis de substituer auti figures de la place des 
Victoires , des inscriptiqps qui rappellent les évé- 
nemens de notre révolution. Je demande qu'on y 
mette les attributs des arts qui ont fleuri sous In 
règne de Louis XIV. 

M. Bouchotle. Je demande que ces monumens 
soient conservés soigneusement pour servir de 

modèles à nos artistes. 

1 

M. le comte de Montlausier. Il n’est pas plus 
permis de falsifier les monumens que des chartes. 

Si l’assemblée ordonne qu’il soit détaché quelques 
parties de celui de la place des Victoires , je de- * 
mande qu’il soit dressé procès-verbal de l’exé- 
cution de ce décret. 
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M. Bouche. Je demande la question préalable 
aur les amendemens , et qu’on décrète le prin- 
cipe , sauf les remplacemens. , 

M. de Sillery. Dans le moment, où nous som« 
mes , les rois n’ont plus de querelles particu- 
lières. Je demande que la légende qui est em- 
preime sur les canons , ultima ratio regum , soit 
edàcne. 

M. Lavie. Comme Ton me parait embarrasse 
povir savoir ce que l’on mettra à la placé des 
emblèmes de servitude qui doivent être détruits , 
étant 61 s d’un réfugié , je demande qu’on y mette 
la révocation de l’édit de Nantes. 

Tous les amendemens sont rejetés par la ques- 
tion préalable , et la motion de M. Alexandre de 
Lametli est adopté , sauf la rédaction. 

M. le Chapelier. Je vais vous proposer , sur la 
seconde moMon , un décret de rédaction , qui 
me parait renfermer toutes les propositions qui 
ont été faites. 

X L’assemblée nationale , considérant que la 
noblesse héréditaire , née de la féodalité , ne peut 
subsister dans un état libre dont la constitution 
est fondée sur l’égalité des droits , décrète que 
la noblesse héréditaire est pour toujours abolie 
en France : qu’en conséquence , les titres de mar- 
quis , comte , prince , vicomte , duc , vidame , 
baron , chevalier , messire , écuyer , noile , et tous 
autres titres semblables , ne seront pris par qui 
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que ce soit , ni donnés à personne ; que tous leS 
citoyens ne pourront prendre que le vrai nom 
de leur famille et le nom patronymique ; que 
personne ne pourra porter, ui faire porter de 
livrée , ui avoir d’armoiries ; que l'encens ne 
sera brûlé dans les temples qu’en l’honneur de 
la divinité , et ne sera otferi à qui que ce soit ; 
que les litres de monseigneur et de messeigneurs 
ne seront donnés à aucun individu , ni à aucun 
corps. « 

On demande l’ajournement. ^ 

Cette proposition mise aux voix est rejetée à 
une grande .majorité. 

M. le marquis d Esiourmel. Je demande par 
amendement. .... . 

M. le comte de Faussigny. Un gentilhomme 
ne propose pas d’amendement. , 

M. le marquis diEstourmel. Je 4^mande , par 
amendement , que la faculté de porter trois fleurs 
de lys en champ d’azur soit continuée au roi des 
Français , pour servir de marque caractéristique 
aux pièces sur lesquelles il fera apposer le sceau 
national. 

M. tabbé JUaury. La lecture du projet de dé- 
cret prouve à chaque ligne, à chaque mot , com- 
bien il a besoiq d'être amendé. Ou dit que la 
noblesse est née de la féodalité ; c’ëst uue ex- 
trême ignorance. La noblesse existait aoo ans 
avaqt les fiefs. ... (Il s’élève des inmmures. — 
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On îhtejfrompi , en disant : Lisa "Mably. ) Je 
dis que la noblesse a existé dans le royaume 
avant les fiefs. . 

Avant la conquête du royaume par le Francs , 
la noblesse héréditaire existait ches les Gaulois. 
Lisez' les commentaires de César , vous y verre* 
les noms des premiers Gaulois déjà célèbres dans 
la nation par leur noblesse. ... Je dis , et je sup- 
plie ceux qui doivent me réfuter , de m'enten- 
dre. . . . César dit qu’il a toujours battu l’infan- 
terie des Gaulois ; mais jamais leur cavalerie , 
parce que la noblesse ne servait que dans la 
cavalerie. .* . . L’ordre de la chevalerie existait dans 
les Gaules ; s’il n’eût pas existé , les Romains l’au- 
raient établi , parce que les chevaliers étaient dis- 
tingués à Rome -des patriciens et dès plébéiens.... 
Je suis dans la question , quand je prouve que 
l’assemblée se déshonorerait en avançant dans son 
décret des faits inexacts , la question de l’institu- 
tion de la noblésse. . . . ( On demande à aller 
aux voix. ) Je ‘dis qu’il n’est peut - être pas sage 
de détruire sans discussion, une institution aussi 
ancienne que la monarchie. . . • ( On observe que 
la discussion ne peut-être recommencée.) 

M. Boucholte. Je défie M. l’abbé Maury de 
prouver qu’avant 83o , lors de 1 afiaiblissement 
d’une race de nos rois , U y ait eu un ordre en 
France. Quand les Francs sgut venus en France^, 
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ils utaicnt tous égaux ; ils out rendu les Gaulois 

égaux , et uou esclaves. 

M. ie marquis de Lanscosne . Je déclare non- 
•eulenicut ne pouvoir adhérer à la délibération 
qui pourrait se prendre. . . . ( On interrompt par 
des murinures. ) 

> M. le comte de Viricu. Je crois devoir vous 
inviter à des précautions de, prudence , dans le 
cas où ce décret passerait à l’affirmative ; ce que 
je suis loin de présumer. Un décret rendu avec 
l’activité de celui-ci, se., répandra promptement, 
et les' peuples l'adopteront a^c la même chaleur : 
yotre iuteniion n’est sûrement pas , quel que soit 
le décret que vous jugerez convenable de rendre , 
d’exciter le peuple à des mouveraens d’efferves- 
cence dont v6us auriez à gémir : or , daignez 
observer que dans 1e moment ou vop$ décréterez 
la destruction des attributs de la statue d’un de 
^ nos rois , dans le moment où vous croirez devoir 
décréter l’abolition de la noblesse héréditaire , la 
proscription des livrées et des armoiries , le peu- 
ple pourrait s’autoriser de votre décret, prenez 
garde qu’il n’aille porter une, main eflervescente 
sur les armoiries qui décorent les châteaux , les 
églises ,'les tombeaux. Je vous prie de considérer 
combien il est essentiel d’établir des règles d’après 
lesquelles votre décret sera exécuté ; car vous né 
voudrez pas que votre décret porte par - tout le 
désordre , et j’oserai* le dire , puisqu'il est quea- 
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, tion d’ëglises et de tombeaux , le .lacril^ge. Je 
vous supplie de prendre en considération , en 
sérieuse considération l’observation que j'ai l’hon- 
neur de vous soumettre. 'Vos décrets ne doivent 
jamais s’exécuter par la violence du peuple , mais 
par des formes légales. U faut se garder d’exalter 
lâ chaleur populaire dont nous avons tant soudert: 
c’est elle , j’ose le dire , qui a déshonoré une ré- 
volution. . . . ( n s’élève beaucoup de muraures. ) 
nne révolution qui ne doit exister que par l’ordre ; 
le désordre l’anéantiraiu 

Je ne puis m’empècher de marquer mon éton- 
nement des mouvemens qu’excite une observation 
si sage : je ne puis revenir de mon étonnement , 
de ce que d’honorables membres se permettent de 
dire autour de moi , « il faut que cela soit. »....» 
' ( Quelques membres placés auprès de la tribune , 
font entendre ces mots : « On n’a pas dit cela. » ) 
Je voulais proposer que le comité de constitution 
fût chargé de rédiger , dans mes vues , un article 
que la brièveté du teras ne nous permet pas de 
présenter. 

M. Lanjuînais. Il est nécessaire d’ajonter att 
projet de décret la prohibition des titres ôîcdlesse , 
de grandeu- , d’excellence et d’éminence. 

M. Fréleau. J’adhère à tontes les vues qui sont 
présentées , et je regarde le décret proposé comme 
tellement attaché à la révolntion , que la principale 
disposition , la suppression de la noblesse héré-. 
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«litaire , est en toutes lettres dans le procès-verbal 
de la nuit du 4 août ; mais je crois devoir aussi 
appuyer la refleûon pleine de prudence faite par 
M.. de Virieu. Le respect dù aux tombeaux et 
aux lieux saiots n’est pss la seule considération 
qui doive déterminer à faire un amendement au 
décret ) c’est en vertu d’une réflexion plus tote- 
olianle que je demande qu’il soit ajouté une dis- 
position . particulière à l’abolition des livrées. Si 
yous ne ftxex pas l’époque do l’exécution du dé- 
cret , vous pouvez-vous attendre à de très-grands 
inconvéqiens. • . • ( L’orateur est interrompu par 
les murmures de la partie droite , et les applau- 
dissemeus de la partie gauche. ) 11 peut arriver 
qu’une foule de citoyens , car les hommes de ^ 
livrée sont des citoyens : s’ils ne sont pas des ci- 
toyens actifs , ils le deviendront ; il se pourrait qu’ils 
fusseut insultés , si ceux qui nourrissent des citoyens 
utiles n’avaient pas le tems de leur faire faire des 
habits dilférens ; il faut laisser uu délai raisonna- 
ble qui me parait devoir être d’un mois^ ) On 
deinuude que .le délai soit fixé de ce jour au i4 
juillet. ) J^adopte cette proposition. Je demande 
pussi que l’exécution de la disposition qui con- 
cerne les armoiries ne soit flxée à aucun toms. Je 
propose donc uu amendement en ces termes : 

U sans que , sous prétexte du présent décret « 
aucnn citoyen puisse se permettre d’attenter aux 
xnonnmens placés dans les temples , ni & la dé- 
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coration d’aucun ' lieu public ni privé , et saua 
les dispositions relatives aux livrées et ar- 
moiries puissent être suivies ni exigées par qui 
que ce soit, avant le 14 juillet, pour la -ville 
de Paris , et avant trois mois , pour les pro- 
vinces. n , 

M. le comte de LanJenberg Vaggînbourg. En 
ij8g, c’est pour la, première fois que la noblesse 
d’Alsace a eu l’avantage et l’honneur de se réunir 
à la noblesse française : mes commettans m’ont 
dit, rendez-vous à celle auguste assemblée; mais 
par votre présence 11 'autorisez rien qui soit con- 
traire à noire honneur et à nos droits. Je les 
connais sujets soumis , ils verseraient tout leur 
sang pour leur roi ; je les connais , ils me désa- 
voueraient ; ils me trouveraient indigne de repa- 
raître devant eux , si j’avais par ma présence au- 
torisé cette délibération par laquelle ils pourraient 
■sé regarder comme grevés. Je me retire donc la 
douleur dans l’amc , et l’on doit bien m’en croire ; 
je me retire , et j’irai dire à mes commettans : 
soyez soumis à toutes les lois de l’assemblée na- 
tionale : ils seront soumis ; mais ils sauront qu’ils 
vivent avec le sang avec lequel ils sont nés , et 
que rien ne saurait les empêcher de vivre et de 
mourir gentilshommes. > 

M. Rewbell. Dans les dernières guerres d’Ha- 
novre , U y avait 4<>>«oa Alsafiieàs. qui servaient 
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le roi , et parmi ces 40,000 hommes, il y avait 5 o 

gentilshommes. 

M. . r . . . La mission qui m’a été donntie , 
^lam contraire à l’issue probable de votre déli- 
bération 

On demande à aller aux voix. MM. le marquis 
d’Ambly , le marquis de Digoine du Palais , le 
président de Grosbois , le comte d’Egmont et 
beaucoup de membres de la partie droite s’élan- 
cent à la tribune. 

On demande à aller aux voix. — MM. le» 
marquis d’Ambly , de Digoine , etc. parlent avec 
chaleur , lèvent la main droite , la dirigent vers 
le président. — Les propositions de messieurs le 
Chapelier , Lanjuiuais et Fréteau sont mises en 
délibération. 

' MM. 'Grosbois , Digoine , d’Ambly veulent en- 
core se faire çntendre. — Le décret est -rendu , 
et les applaudissemens des spectateurs couvrent 
leurs voix. 

Une députation de citoyens de Paris est in- 
troduite dans la salle ; on porte devant elle un» 
|daque de bronze surmontée d’une courone. de 
chêne , et sur laquelle est gravé le serment prêté 
par l’assemblée'nationale au Jeu de Paume ,' le 
no juin 1789. Un de ces citoyens lit une adresse 
dans laquelle il expose les sentimens de la so- 
ciété an nom de laquelle il parle , et annonce 
que demain , jour de l’anniversatre du serment 
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par leqoel les dëputës ont jurë de rendre la 
France- libre , ce monument aéra porté religieu- 
sement dans le lieu consacré par cet acte mé- 
morable. 

La lecture de cette adresse reçoit de très-grands 
applaudissemens. 

M. le président répond à la députation : « L’as- 
semblée nationale avait juré de ne pas se sépa- 
rer que la constitution ne fïlt achevée ;'elle a 
tenu ce serment , elle le tiendra ; je le renou- 
velle en son nom La France sera heu- 

reuse ; le but de l’assemblée nationale sera rem- 
pli , et le monument que vous allez élever, sera 
l’antel autour dut^uel se rallieront tous les amis 
de Ik liberté. 

Les applaudissemens recommencent , et l’assem- 
blée décrète, par acclamation, que le discours pro- 
noncé par l’orateur de la députation , sera inséré 
dans le procès - verbal. 

M. le président annonce que le résultat du 
scrutin pour l’élection du président n’a donné à 
personne la majorité absolue. MM. le Pelletier 
( ci-devant de Saint-Fargeau ) ; Bonnay ( ci-devant 
le marquis de. . . . ) ; Treilhard ; Riquetti faîné 
( ci-devant de Mirabeau l’ainé ) , ont réuni le plus 
graud nombre de suffrages. MM. Delley ( ci-devant 
de Delley d’Âgier ) , Populus et Robespierre sont 
nommés secrétaires. 
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La, séance est levée à 1 1 heures au mihea des 
applaudissemens et des cris d’allégresse. 

M. l’éVéque de Dijon s’approche du bureau , 
et déclare qu’il donne sa démission. 


N.» CLXXI. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE.’ 
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» 

SEANCE Dü ao^JüIN. 

On fait lecture du procès-verbal. 

M. Bouche. Il est , dans le département dont 
j’ai l’honucur d’ètre le représentant , plusieurs 
villages auxquels les ci-devant seigneurs ont voulu 
donner leur nom ; les habitans ont résisté : mais 
des arrêts du conseil , en blâmant cette résistance 
légitime , ont consacré les prétentions orgueil- 
leuses des seigneurs. Je suis chargé demander un 
décret qui rende à ces villages le nom qu’ils n’au- 
raient pas dà cesser de porter. ^ 

L’assemblée rend un décret conforme à cette 
demande. 


Dü ao Jtrilf 1790% 35 

Sur la proposition de M. Chabrond , l’assem- 
blëe décide qu’il sera dressé une nouvelle liste des 
députés , rédigée par ordre alphabétique et con- 
forme au décret rendu hier. 

M. Harambure. Mes commettans m’avaient dé- 
fendu de faire scission avec les états - généraux ; 
en conséquence , je me suis réuni à l’assemblée 
nationale , dés que j’ai reconnu qu’elle formait 
les états-généraux. Mes commettans m’ont recom- 
mandé en même « tems de m’opposer à tout ce 
qui porterait atteinte à leur état civil. Je ne pou- 
vais m’attendre à ce qui s’est passé hier. J’étais 
au comité des finances , et je m'étonne qu’ou 
n’ait pas averti les membres qui se trouvaient 
alors dans les dilTérens comités. L’assemblée ne 
reçoit pas de protestations ; je n’en fais pas une 
en ce moment , mais. . . . 

On demande à passer à l’ordre du jour. 

Af. Elbhecq. Lorsque vous ordonnâtes que l'on 
vous rendit compte eu détail , toutes les semaines» 
de l’état de la contribution patriotique , qu’on 
en imprimât les états , et qu’on les exposât dans 
cette salle , vous eûtes sans doute un double but ; 
celui de connaître toujours le montant de cette 
contribution , et celui d’exciter le patriotisme t 
mais vous n’avez atteint ni l’un ni l'autre , si ce^ 
tableau n’est pas exact. Or , il ne l’est pas , et 
je vais vous le prouver. En effet , la contribution 
patriotique do la ville de Lille n’y est portdk 
Tom, XXXI, G 
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que pour une somme de 357,000 livres , tandis 
que le dernier état envoyé passait 900,000 livres; 
et que dans ce moment -ci elle est peut- être à 
un million. • 

Certes , messieurs , l’erreur est considérable 
puisqu’elle est de plus de 700,000 liv. pour une 
ville seulement. Si je pouvais penser que , par 
une erreur de ce genre , on se proposât d'affai- 
blir à vos yeux les sentimens patriotiques d’une 
ville qui en a si souvent donné des preuves écla'> 
tantes , je m’élèverais avec force contfe cet injuste 
dessein , et je tâcherais d’en découvrir les auteurs 
pour vous les dénoncer. Mais s’il se trouve de 
pareilles fautes dans les autres articles du tableau ^ 
et si elles ne proviennent que de la négligence 
des commis , je me contente alors d’en demander 
le redressement. 

M. Dumetz , l’un des quatre commissaire» 
nommés pour la rédaction d’un réglement de 
police intérieure , fait lecture de ce réglement. 

fies six premiers articles , . après une légèr» 
discussion , sont décrétés en ces termes : 

Art. “ I.e président usera avec autant de 
fermeté que de sagesse , de toute l’étendue du 
pouvoir qui lui est confié par le réglement et 
par les articles qui suivent. 

» II. Aucun des membres de l’assemblée ne sa 
pbe^a auprès du siège du président , auprès 
bureau des secrétaires , ni au milieu de U 
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Balle; l«s places de* ire'soriers ne seront jamais 
remplies que par eur ; nul étranger ne pourra 
etre admis a la barre sans la permission de 
l’assemblée. 

» III. La tribune ne sera occupée que par l’opi- 
nant. Il est défemlu auv personnes placées près 
de la tribune de parler à l'opinant ; un membre 
ne pourra dire obligé de monter à la tribune , 
quand il n’aura qu’une simple observation à pré- 
senter. 

X IV. Le président est expressément chargé de 
. veiller a ce que personne ne prenne la parole 
sans l’avoir obtenue de lui, et à ce que jamais 
plusieurs opiuans ne la preuneiu à-la-fois. 

» V. Lorsque plusieurs membres demanderont la 
parole , le président l’accordera au premier qui 
laura demandée. Il fera faire une liste des autres^ 
par un secrétaire , qui les appellera eu suivant l’or- 
dre de l’inscription. Cette liste n’aura d’effet que 
pour une seule séance. 

X VL S il s élève des réclamations contre les dé- 
cisions du président sur Tordre de la parole , ou 
sur la liste , l’assemblée prononcera, x 

Ou fait lecture d^ne nouvelle rédaction de» 
décrets rendus hier. 

M. Martineau propose d’excepter les ambassa- 
deurs elles étrangers de la disposition qui prohibe 
,i usage des livrées et des armoiries. 

Af. A'oa/iles. Je prie l’assemblée d’observei; 

C a 
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que le décret rendu hier ne peut concerner leé 
ambassadeurs et les étrangers. Si cette disposi-, 
tion les renfermait , elle entraînerait beaucoup 
d’incouvéniens , qui frappent sans doute tous les 
esprits , et que je crois inutile de développer. 

La proposition de M. Martineau est adoptée. 
Après quelques autres observations , les décrets 
sont definitivement rédigés en ces termes : 

Premier décret. « L’assemblée nationale décrète 
que la noblesse héréditaire est pour toujours abo- 
lie en France ; qu’en conséquence , les titres de 
marquis , chevalier , écuyer , comte , vicomte , , 
messire , prince , baron , vidante , noble , duc , et 
tous autres titres semblables , ne pourront être pris 
par qui que ce soit , ni donnés à personne ; qu’au- 
cun citoyen ne pourra porter que le vrai nom de 
sa famille ; que personne ne pourra faire porter 
unë livrée à ses domestiques , ni avoir des ar- 
moiries ; que l’enccns ne sera bntlé dans les 
temples que pour honorer la divinité , ni oiTert 
à qui que ce soit ; que les titres dp monsei- 
gneur et messeigneurs ne seront donnés ni à 
aucun corps , ni à aucun individu , ainsi que 
les titres d excellence, d'altesse, d'éminence , de 
grandeur. ' 

« Sans que , sous prétexte du présent décret ; 
aucun citoyen puisse se permettre d’attenter aux 
monuinens placés dans les temples , aux chartes ,’ 

I ûtres et autres renseignemens intéressant les fa- 
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tnllles on les propriétés , ni à la décoration d’au- 
cuns lieux publics ou privés ; et sans que l’exé- 
cution relative aux livrées et aux armoiries pla- 
cées sur les voitures , puisse être suivie par qui 
que ce soit avant le i4 juillet, pour les citoyens 
habitans à Paris , et avant trois mois pour les 
provinces. 

« Ne sont compris dans les dispositions du pré- 
sent décret tous les étrangers^, lesquels pourront 
conserver les livrées et armoiries. » 

Second décret. « L’assemblée nationale , con- 
sidérant qu’à l’approche du jour qui va réunir 
tous les citoyens de l’Empire pour la fédéra- 
tion générale , il importe à la gloire de la na- 
tion de ne laisser subsister aucun monument 
qui rappelle des idées d’esclavage , affligeantes 
pour les nations et pour les provinces réunies 
au royaume ; qu’il est de la dignité d’un peu- 
^ple libre de ne consacrer que des actions jugées 
et reconnues grandes et utiles , a décrété et dé- 
crète que les quatre figures enchaînées aux pieds 
de la statue de Louis XTV , seront enlevées avant 
le i4 juillet prochain, et que le présent décret, 
après avoir été sanctionné par le roi , sera en*- 
voyé à la municipalité de Paris pour en suivrq 
l’exécution. 

La séance est levée à trois heures» 



) 
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N O U V E L L E S. 

P A Y s - B A s. 

Bruxelles, le la juin. — ÎNolre situailon est dé- 
plorable. Cens qui nous dirigent ne savent où ils 
nous mènent , et nous sommes devenus incapables 
de nous conduire nous-nièines. Nos chefs nous 
presemaient , depuis quelque teins , l’espérance 
d’étre ouvertement secoiiius par le roi de Prusse : 
ils étaient parvenus à aigrir nos maux , au point 
défavoriser ratiente d’un remède aussi vioicut et 
aussi dangereux. Le mois dernier, il a paru un 
bulletin officiel ijui annonçait l’approclie de sept 
mille Prussiens , comme le terme à des désastres 
qui se multiplient. Mais une puissance habituée 
aux principes de l’intérét personnel, exercée à la 
science politique, et si éloignée, par sa position, 
des sentimens qui favoriseraient la liberté et i’in- 
dépcndance d’un peuple, pourrait-elle protéger la 
Belgique , par des mesures qui ne fussent pas 
«niièrcmeni subordonnées à ses desseins , et par 
■une autre habilité que celle de son ambition ? 
Maintenant donc que la correspondance secrète 
qui s’est établie entre le roi de Prusse et le roi de 
Hongrie, n’est jrius uii mystère, même parmr'nous, 
le dtux hommes qui nous ont égarés avec eux, 
ccmmencent à s’inquiéter du sort qui les attertd. 
Au dépit d’avoir été joncs comme cliefs de notre 
nation , ils ajoutent peut-être la douleur pins 'vive 
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d’avoir été traités si légèrement, comme hommes 
do peu de talent et comme négociateurs sans ex- 
périence. Leur insuffisance auprès de la cour de 
Berlin les rappelle vers le cabinet britannique : 
c’esl-là qu’ils étaient d’abord adressés , lors des 
intrigues du comité de fireda. Ils y reviennent 
aujourd’hui. Sans doute qu’ils ne pensent pas. 
qu’oa les y ait perdus de vue ; et leur conduite 
actuelle n’est pas moins criminelle à l'égard de 
leur malheureux pays , quelle l’a' été de tous 
tems. Ils cherchent un maître , il faudra bien 
qu’ils le trouvent. M. Van-Ëupen , en sa qualité 
de secrétaire d’état et du congrès, vient de s’adres- 
ser officiellement à M. le duc de Leeds. Il lui re- 
présente le malheureux état des affaires , et les 
déplorables circonstances oh le Brabant ne peut 
plus se passer de secours étrangers. Le décou- 
ragement s’est emparé de l’armée belgique ; il s’y 
est même formé des partis : le soldat se dé£e du 
soldat , l’officier supçonne le général ; tous mar- 
chent avec crainte. Le courage a disparu avec la 
confiance et la subordination. ■ 

Des lettres mêmes du général Scliœnlcld sont 
citées à l’appui de ces faits , ainsi que les rap- ^ 
ports du comité du congrès quv^^ge à Namur. 
M. Van-Eupen ajoute , « que les provinces Bel- 
giqnes, après avoir fait une résistance aussi opi- 
niâtre , après avoir aussi solennellement secoué 
le joug , ne pourraient jamais retourner vers la 
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domination de la maison d’Autriche , sans etpo.ser 
leurs ineilleurs citoyens au risque du dernier sup- 
plice , les fortunes des particuliers à la confisca- 
tion, et la patrie en général, au péril d’être traitée 
en pays conquis , c’est-à-dire , d’être dépouillée 
de tous ses droits.... Ainsi donc, poursuit-il, le 
congrès, forcé de rechercher cette assistance qud- 
que part, serait plus content de la recevoir de la 
Grand-Bretagne que'de nulle autre puissance; mais 
dans le cas d’un refus , il ne pourrait se dispenser 
de la requérir de telle part , d’où le cabinet de 
Saint^James serait fâché de la voir venir.» Enfin, 
pour donner plus de force à ses vives instances, 
le ministre du congrès finit par assurer que, dans 
la situation désa.treu^c des Belges, menacés de 
retourner sous la domination d’Autriche , le con- 
grès aimerait inieut, « qati/iie dure tfue Jûl tal- 
iernalive , se jeter dans les bras de la France, que 
de se soumettre à la vengeance de la cour de 
.Vienne, si l’Angleterre ne se hâtait de prévenir 
cette démarche par sa prompte et puissante in- 
tervention. » 

On maude qu’aussi-ldt après l’arrivée des dé- 
pêches b. Igiqu 's , tous les ministres du cabinet 
de Saint-Jaipes se sont rassemblés, et qu’à l’i^ue 
du conseil , un courrier a été expédié pour Bei> 
lin.... Notre congrès ne laisse point un libre cours * 
A cette nouvelle. 
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SÉANCE D ü 31 JUIN. 

M. l’abbë Syeyes annonce que le résultat dn 
second scrutin, pour la nomination d’un nouveau 
président , a donné la majorité à M. le Pelletier 
( ci-devant de Saint-Fargeau. ) 

L’assemblée vote des remerclraens à M. l’abbé 
Syeyes , et M. le Pelletier est proclamé président. 

M. Arnoult. Les citoyens actifs de Dijon, eiv- 
suile l’administration du département, vous ont 
présenté une pétition pour demander qu’il fiit ap- 
porté remède au défaut d’administration' de la 
justice dans le département de la Côtç-d’Or. Ce 
n’est pas ruauvaise volonté de la part des magis- 
trats, c’est une impossibilité physique. La chambre 
des vacations est composée d’un président , dont 
le père , octogénaire , est depuis trois mois k la 
dernière extrémité. Ce Inagistrat donne tous scs 
soins et tout son tems à son père , et l’on ne 
peut lui en faire un crime. Trois autres sont 
passés dans l'éusaJiger t k cela il n’y a pas encore 
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de remède , l’on ne guérit pas de la peur. Deux 
conseillers-clercs ne peuvent pas être juges en 
xn&tière criminelle. Ainsi il reste sept juges, dont 
le plus ancien n’a pas 27 ans. Depuis le i.®*" 
mars , ce tribunal est sans activité ; les prisons 
regorgent d’accuse's. Les députés du ressort du 
parlement de Dijon se sont assemblés pour aviser 
au moyen d’établir un autre uibunal, à l’instar 
de celui de Rennes. Ils ont vu M. le garde-des- 
sceaux , qui approuve ces dispositions , et qui en 
rendra compte au roi : ce tribunal sera composé, 
ainsi *que celui de Rennes, des juges et des ju- 
risconsultes pris dans chacun des présidiaux du 
ressort le plus anciennaraent admis au serment 
d’avocat, présidera. La cour supérieure provisoire 
tiendra ses séances tous les jours , même pen- 
dant les fêtes de Palais qui ne sont pas gardées 
par l’èglisc : les gens du roi continueront à faire 
les fonctions du ministère public, etc. etc. suivant 
d’autres dispositions absolument calquées sur celles 
du décret relatif au parlement de Rennes. 

Mm BrillaL-Savarin. Je demande qu’on ajoute k 
la disposition qui règle la compétence de ce tri- 
bunal, qu’il sera autorisé k admettre les gradués • 
au serment d’avocat. 

nf. dt jindré. Il y a dans ce’ tribunal quelques 
membres qui n’ont pas refusé de continuer leur 
service ; il y aurait de l'injastice à les traiter 
comme ceux du parlement de Rennes , qpi 
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avaient désobéi au décret. Je demande qu’il soit 
fait une exception pour] les membres qui sont 
restés à Dijon. 

M. Mougins. Tous les tribunaux sont dans une 
espèce d’agouie , et on ne doit pas attendre 
beaucoup d’un agonisant. Dans ma province , il 
y a aussi des tribunaux qui refusent de rendre 
justice. Je demande qu’il soit décrété qu’ou s’oc- 
cupera incessamment de l’organisation de 
justice. 

M. Arnoull. II ne faut pas nous flatter que 
les nouveaux tribunaux soient en exercice avant 
deux ou trois mois , puisqu’il faut le dire , çe 
n’est pas que les magistrats de Dijon ne puissent 
pas rendre justice , c’est qu’ils ne le veulent pas. 
M. le garde-de-sceaux leur a écrit dix lettres 
pour les engager à reprendre leurs fonctions ; et 
ils n’en ont rien fait. M. d’André , dont la pers- 
picaeité est connue , aurait dù rendre plus de 
justice à mon honnêteté. ’ ' 

M, l'ermoTit. La cour provisoire établie en Bre- 
tagne, a rendu les plus grands services, et le peu- 
ple bénit chaque jour le décret par lequel vous 
l’avez créée. J’appuie donc la proposition de M. 
Arnoull. 

M. Po^ulus. Dans ma province , qui est du 
ressort du parlement de Dijon, nous avons un 
droit particulier et des usages qui ne sont pas 
même écrits. Je demande , et ma proposition est 
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•i juste, que M. Aruoult ne s’y opposera vraisem- 
blablement pas , que le présidial de Bourg foumisstf 
quatre juges. 

M. Martineau. Tons les bailliages pourraient 
réclamer la meme disposition : chacun a ses usages 
particuliers ; les jurisconsultes de Dijon connais- 
«ent ces usages , *et présenteront à la cour pro- 
visoire les instructions nécessaires. Nous n’avons 
point envie d’accorder de prérogatives sans né- 
cessité. Je demande donc la question préalable 
«ur l’amendement de M. Populus. 

Cet amendement est rejeté , celui de M. Brillât 
est décrété , et le décret proposé par M. Arnoult 
adopté. 

M. Chas.iet. Je vais avoir l’honneur de vous 
proposer deux articles. a^itionnels au decret rendu 
sur la perception de la dime et des cliamparts. 

Art. I.*' Les bénéficiers , corps et compagnies 
iétrangéres, ainsi que les propriétaires des dîmes 
inféodées , qni perçoivent des dîmes dans le 
royaume , continueront à jouir la présente année, 
comme par le passé , des biens et dîmes qu’ils 
possèdent en France. En Conséquence, les as- 
semblées administratives et les muuicipalilés 
s’abstiendront , à l’égard de ces biens et dîmes, 
de toute administration quelconque. L’.assembléc 
nationale déclare nulles , non avenues toutes dé- 
libérations prises par les municipalités , et leu» 



BU Î1 JUIN 1790: 45 

enjoint de se conformer au présent décret» ainsi 
qu’à ceux des ao avril et 14' mai. 

n. Quant aux dîmes possédées dans l’étranger 
par des bénéficiers , corps et communautés fran- 
çaises , ceux qui sont en usage de les faire valoir 
par eux-mémes , continueront de les exploiter la 
présente année, à la charge de rendre compte 
des produits au directoire où se trouvera le 
mouvoir des bénéfices, sinon les mêmes directoi- 
res en feraient l’exploitation , et en acquitteraient 
les dépenses , le tout par eux-mémes ou ' leur» 
préposés, quils pourront établir par- tout où boa 
leur semblera. 

Les deux articles sont adoptés après une légéra 
discussion. 

JU, Roger. La discorde se répand entre un® 
province de France et une province d’Espagne; 
La vallée d’Aran menace le Comminges d’une 
incursion ; ces Espagnols se préparent à venir les 
armes à la main , pour y chercher des denrées 
de première nécessité. J’ai déjà exposé quelle 
était la position géographique de la vallée d’Aran : 
elle est séparée de l’Espagne par une chaîne de 
montagnes impraticables ;^ette vallée est attachée 
au Comminges depuis plusieurs siècles , par des 
sëntimens de paix et de fraternité. 

Depuis les décrets qui défendent l’exportation 
des grains, les habitans du Comminges, fidelles 
observatenrs de vos décrets , ont cessé d’en four; 
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nir à If rallee d’Aran. Dans les années les plu» 
fertiles, cette contrée, si elle était abandonnée 
k elie-métne , serait privée de subsistances. Dans 
ce moment-ci , elle est dans une aOreuse misère, 
et la famine oblige ses habitans à venir enlever 
des- grains sur une terre étrangère. Si vous le 
voulez , je, vais vous faire lecture d’une adresse 
des membres composant le bureau intermédiaire 
du pays de Comminges. 

On demande la lecture du décret. 

M. Roger le lit : “ L’assemblée nationale , après 
avoir' entendu la lecture d’une adresse des mem- 

a 

bres composant le bureau intermédiaire du pays 
de Comminges , a décrété et décrète que les ha- 
bitans de la vallée d’Aran continueront de s’ap^ 
provisionner dans le Comminges , de grains ec 
autres denrées nécessaires à leur subsistance , et 
l’exportation sera libre de l’un à l’autre des deux 
provinces. 

M. Rewbell. Je demande que l’on mette ’proi/i-^ 
soirement , parce que cette province qui ne trouve 
pas actuellement le chemin de l’Espagne , le trou- 
verait bien dans un autre lems. 

t 

M. Fréteau. Je demande qu'il soit ajouté pat 
amendement , que l’assenablée administrative soit 
chargée de surt eiller l’exportation de manière que, 
sous prétexte de l’approvisionnement de la vallée 
d’Aran, il ne , soit point fait d’enlèvement capa- 



Bü ai JUIN 1790. 

ble de faire manquer les grains nécessaires an 
Comminges. 

L’amcndèment de M. Fréteau et l’article da 
M. Roger sont successivement décrétés. 

D’après le rapport de M. Vernier, membre du 
comité des finances, l’hôpital de la ville de Bourges 
est autorisé à faire un emprunt de 5o,ooo liv. 

M. Camus présente la rédaction des articles 
qu’il avait proposé à la séance de samedi , et qui 
avaient été renvoyés à ce jour. 

Ils sont adoptés. 

Suite de la discussion sur li traitement des ministre^ 
de la reli^on. 

M. Martineau fait lecture de l’article VII. 

Art. VII. Le traitcrtieui en argent des minis- 
tres de la religion leur sera payé d’avance , do 
trois mois en ü-ois mois , par le trésorier du 
district ; à peine par lui d’y être contraint par 
corps , sur une simple sommation , et dans le 
cas où l’évéque , curé ou vicaire viendrait à mourir 
ou à donner sa démission avant la fin du quar- 
tier , il ne pourra être exercé contre lui ni contre 
«es héritiers aucunes répétitions. 

L’article est adopté sans discussion. 

VIH. Les curés qui , à cause de leur grand 
dge on de leurs infirmités, ne pourraient plus 
vaquer i Jeun fouctious» eit donneront avi» ats 
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directoire du département qui, sur les instruc- 
tions de la municipalité du lieu et de l’admi- 
nistration du district , laissera à leur choix , s’il 
y a lieu , de prendre un vicaire de plus , lequel 
sera payé par la nation , sur le même pied que 
les autres vicaires , ou dé se retirer avec une 
pension égale au traitement qui sera fait au 
vicaire. 

IX. Les vicaires qui , à cause des mêmes mo- 
ti& , ue pourraient plus vaquer à leurs fonctions, 
se retireront avec une pension égale au traite- 
ment dont il jouissaient , pourvu qu'il n’excède 
pas 800 livres. 

Ces deux articles sont adoptés. 

M.tahbé Grégoire. demande qu’après aS ans 
d’cxercice , un ecclésiastique soit autorisé à se 
retirer avec une pension égale à la place qu’il 
abandonne. 

M. Martineau. Cet article ne doit pas être 
adopté ; un ecclésiastique ne doit quitter ses fonc- 
tions que lorsqu’il lui est absolument impossible 
de les continuer ; j’augure trop bien des minis- 
tres de la religion , pour croire que cet article 
puisse entrer dans leurs vues. 

M. Beauharnais. Je ne puis qu’applaudir aux 
vues bienfaisantes de M. l’abbé Grégoire. U est 
juste d’assurer une existence honnête aux minis- 
tres du culte , mais nous devons bien prendre 
garde aussi que les frais ne devieiuient trop oné> 

reux 
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reuz ponr lé peiiple. C’«st pour cela que )é é^oU 
qu’il n’y a rien à ajouter aux vues sages du 
comité ÿi’ qui l'a uni tout ce que l’humanité ré« 
clame en faveur de la vieillesse , 4 ce . que la 
prudence prescrit. - ^ > 

L’article proposé par M. l’abbé Grégoire est 
écarté par la question préalable. > 

M. Bouche. Je demanderais un article correc» 
tionnel. Votre intention est-elle d’accorder une 
pension à un ecclésiastique qui, fait prêtre k aS 
ans , déclarait au bout de , trois mois ne pouvoir 
continuer son ministère ? . * 

M. Martineau. Si un militaire reçoit un coup 
de feu à-da première campagne , on lui donne 
les invalides comme s’il avait cinquante ans de 
services. • . .. ; , 

^ ‘M . ... Je demande , que les desservans et les 
prêtres ' qui servent . dans les hôpitaux jouissent 
des . mêmes avantages qoe. les curés et les vi- 
caires, s’ils devieilnent infirmes. 

M. Martineau. Ceci est de toute justice, et je 
vais en joindre la disposition à l’article qui vient 
d’éire décrété. .. ... >, , 

Art. X. La fixation, qui vient d’être faite du 
traitement des ministres ’dç la religiop aura lieu 
. k .'commencer de la publication du présent dé- 
cret , mais seulement pour ceux qui seront pour^ 
vue par la suite .. d’ofiiees ecclésisistiques , ainsi 
que pour tous les curés ci-devant à portion con- 
Tom. XXXI. ' D 
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gt'ufr, et pour tons ceux qui l’accepieraienl ya- 
lontairement. A fëgarddes lilulatres actuels , soit 
ceux dont lejf titras ou emplois sont supprimés, 
soit oeut dont les tkres sont conservés , Jeurs 
* traiiemens sera iifé par un décret particulier. 

Cet article est adopté. 

XI. Au moyen du traitement qui leur est assuré 
par la présente constitution , les évêques , les ctarés 
et leurs vicaires exerceront gratuitement les fonC'*- 
lions épiscopales et euriaies. . n 

M. Mariinetm, Le comité avait d’abord donné 
A*cet article une beaucoup plus grande extension ; 
il portait- que « les évêques , les curés , ni les 
vicaires , ne pourroieqt- demander ni recevoir au> 
cnne conlribmion , dons ou^ honoraires, 1 sons 
quelque prétexte ou dénomination que ce soit; » 
mais nons avons tiéOécbi qu’on demandrait . des 
obfts , des libéra , et le to«t pour rien. Tout le 
nioridè voudrait qu’i ^enterrement d’un parent 
on célébrât trois messes snr'le corps , ut| ser- 
rice à’ la hniiaine , et un annuel , etc. ' ' 

A#, k-curé Ooattes. Il est impossible de renfer- 
mer dans un seul article tons les détails qu’il 
serait nécessaire d’expriitler- ici : il faut poue cela 
connaître lés usages des ' provinces. Je demande 
donc qu’il soit afonté k l’ariklo , qi^- sera^ ^t 
un réglement partîcvlier, "et je me réserve de 
donner alors toutes les «otioiis qni me soiu p«- 
ticulières. . ’ • ij- jo . 
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M. le curé de Souppes. Il est absolument néces- 
saire de s’expliquer; sans celâ , on vous -dirait 
que les fonctions d'évéqne se réduisent i l'ordi- 
nation , et celles des curés ^ dire la messe les 
dimanches et les fêtes. ’ ■' ' ’■ '* ’’ •’ 

M. Lanjuinais.* Je demande que l’article soit 
adopté ' tel qu’il a été proposé par' te comité. 

• ‘V , <■ * » » I • . 

Quant aux dilHculte's , votre comité s’en occupera. 
Nous n’obligçrons pas un curé à se lever à quatre 
heures pour célébrer un mariage. par une 
complaisance très-iunoceute , il voulait le faire, 
on ne rempéclierpil pas de recevoir qUelc^ues 
bons. 

* L’article du comité est adopté. 

*».i • - » J *li) 

T 1 T 'H K ijV.li'.v. J i, 

.. De la loi de la résidence. 

Art. I.*^ La loi de la résidence sera -feKgleti* 
sement observée', et tous ceui qui seront revêkus 
d’mt oflSee du ttnpfci ecclésiastique y sêront seu- 
xnrs Sans auçtlne ' etoeptiou ni distinction. ^ 
L’article est ndojlté. ' ' ’ 

n. Auctra dvéqne ne pourra dnbsemer pendant 
plusse i 5 fdtlrs ‘lltits de son diocèse, qne dans 
le ‘ cas rérltahle nécessité , et avec la pet* 

luiskion , ‘ tant de son ’^tnA-opolitain que dn dS* 
rectoire du départétùfitt dans lequ^ iôr siégé 
sera établi. ■- “ "* • 

D a 


1. ■ 
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ni. .pouri^iu paceillemoni les curés s’ab- 
senter du lieu de leurs fonctions au-delà du tems 
qui vient d’ê^e fixé , que pour des raisons grfives 
et avec- l’agrément tant de leur évêque, que du 
directoire de leur district. 

'Af. f abbé Pépin, Je demande que les évêques 
et les curés soient obligés de remplir leurs fonc- 
tions par eux-mêmes ; pasce oves tuas , est-il dit 
dans l’évangile. M. Beaumont , archevêque de 
Paris , voulait que je fisse mes fonctions à la 
Quinzaine , c’est-à-dire, tour-à-tour avec mon 
vicaire. 

M. l'abbé Bourdon. L’assemblée nous regarde 
sans doute comme des fonctionnaires publics^- je 
demande à quel fonctionnaire elle imposera un 
joug aussi pesant que celui auquel elle veut nous 
soumettre aujourd’hui. 

M. le curé Gouttes. Les lois 'canoniques l’or- 
donnent. r, *1._ , ; 

Les articles II et III sont adoptés. 

IV. Si un évêque , un curé ou un vicaire s’écar^ 
tait de la loi de la résidence , ,la^ municipalité 
du lieu en donnerait avis au proGureui>-géaéral- 
syndic du département , qui l’avertirait , par une 
lettre missive , de rentrer déos ,sop devotit , et 
après la seconde raonition ^ le poursuivrait pour 
le faire déclarer décbit son, traitement poiu 
tout le temp. du'son absepco. . 

Cet article qsi adopté. 

t. 
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V. Ni les ëvëques , ni les curés ne pourront 
accepter des charges , emplois ou commissions 
qui les obligeraient à s’éloigner de leur diocèse 
ou de leur paroisse, et ceux qui en seraient 
actuellement pourvus, seront tenus de &ire leur 
optiou dans le délai de trois mois, à compter 
de la notification, qui leur en' sent parle 
procureur-général-syndic de leur département, 
sinon ét après l’expiration de ce délai , lenr of- 
fice sera réputé vacant ; il leur sera donné un 
successeur en la forme ci-dessus prescrite. Ne 
sont néanmoins comprises , dans les présentes 
dispositions , les fonctions publiques auxquelles 
ils pourront être appelés comme citoyens acti& , 
par le vœu de leurs concitoyens. 

M. Lanjuinaîs. Le mot de fonctions publiques 
me parait d’une signification trop étendue. Je 
demande qu’il soit dit , les fonctions d’adminis- 
trateur de districts et de départentens , et celles 
de député aux législatures. 

M, Populus. Les ecclésiastiques eux-mémes,ne 
demandent pas à être admis h toutes les fonctions 
publiques: on sent bien , par exemple , qu’ils 
n’iront pas proclamer la loi martiale , et comman- 
der de fiiire feu sur leurs paroissiens. Je demande 
donc qu’ils soient expressément exclus des fonc- 
tions de maire et d’officier municipal. 

- M, tahbé de la SalceUe. La ffisposttion propo- 
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^éc par M. Populus ne peut pas porter sur les 
titulaires de bénéfices supprimés. • 

1 ^I. Cazatès. L’assemblée a décrétée que les 
ecclésiasi'ques étaient citoyens actifs;4>nne peut 
pas (iérugor afi principe. ' 

M. fienaud ( cf-denapt comte de Monllausier.'^ Si 

l’assemblée veut, être conséquente , elle a décrété 
% 

que la même personne ne pourrait exercer deux 
fonctions à la. finis. Je demande donc que ceux 
des .tpambres de l’assemblée qui sont dans cf 
pM , soient tenus d’opter ^ sur-le-ehamp. 

4 f. Fréteou, Je demande par sous-amendeo 
tnput, que les éleclious faites soient valables ;oa 
ue peut trop prendre de précautions pour conser. 
ver la paix ; et ce serait donner aux ennemis 
du bien public l’occasion de troubler l’ordre , 
que de convoquer de nouvelles assemblées pri- 
maires pour révoquer des choix faits par le peu- 
ple. Je demande que votre décret n’ait pas un 
effet rétroactif. 

M. 1 hartes lameth. Nous discutons ici une 
question d’ineompubilité , et non d’exdii.sion ; il 
faut donc prouver que les ecclésiastiques ne peu- 
vent en ntéme-teiDs exercer les fonctions curiales 
et les Onctions odministraiives. Si nous n’avons 
pas tiré du clergé tout le parti que nous devions 
en attendre, e’est qu'il avait à soutenir des tn— 
.térêts particuliers ; mais comme aujounl'iMii tous 
les intérêts sont confondus , il «e fam peint ex- 
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dure eenr qui -se trouveraient dans le cliéf-lieu 
des districts. 

M. Barnave. La question qu’on traite est' une 
grande question politique. On présente deux sys- 
tèmes ; l’un d^admettre les ecclésiastiques à toutes 
les fonctions civiles et politiques ^ l’autre -de les 
exclure des fonctions politiques , oemiue moyen 
d’éluder l’influence qu’ont nécessairement sur les 
peuples ceux qui dirigent les consciences. Le 
parti moyeu renferme tous les avantages ; il faut 
les exclure des fonctions permanentes, et les ad- 
mettre à celles qui sont bornées dans un espac» 
de' tems connu. 

M. Martineau propose ainsi la rédaction ds la 
dernière partie de farticle Y> « ne sont point néan- 
moins comprises dans la présente disposition les 
fonctions auxquelles ils auraient été ou. pour- 
raient être appelés par leurs concitoyens , non 
plus que celles de membre du conseil de dis- 
tricts et de dépaitemens , et de député aux lé- 
gielatures , auxquelles ils pourraient être appelés 
par la suite, n 

Le décret es» adopté sauf rédaction. 

M. tévéqué de Lydda. Le comité voulait pro- 
poser un sixième article ainsi conçu : '•< le roi 
sera supplié de prendre toutes les mesures qui 
seront jugées nécessaires pour assurer la pleine 
et entière exécution du présent décret, n J’in- 
siste sur cét article, afin qu’on y ajoute ces mpts 
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par les voies canoniques, en même-tems que par 
les voies civiles. Voici mes raisons. Il serait heu- 
reux , pour que, la constitution se terminât sans 
que la paix si désirable fût altérée , que rien 
ne portât atteinte â la conâscation si nécessaire 
à une constitution. L’article IV du titre premier 
est d’une exécution trés-embarrassante : il porte 
qu’aucun citoyen, pour quelque cause que ce 
soit , ne pourra recourir à un évéque ou mé- 
■ tropolitain , dont le siège serait établi sous la 

domination d’une puissance étrangère 

■Songez que les parties du royaume qui se trou- 
vent d’un diocèse étranger , ne peuvent étçe dans 
nn chômage de juridiction spirituelle ; c’est sur 
ce motif, que par une intention vraiment pure, 
et qui ne se dirige qu’à la completle exécution 
- de vos décrets , que je demande un article VI , 
dans lequel il serait dit : que le roi sera sup- 
' plié de prendre toutes les mesures qui seront 
jugées nécessaires par les voies canoniques, pour 
l’exécution du présent décret , et que jusqne-là 
fa^ticle IV du titre premier restera en suspens. 

M. Treilhard. Je demande la question préala- 
ble contre cette proposition. Il est facile de faire 
sentir quelle n’est point admissible. Quand un 
décret est rendu , qu’il est sanctionné , le roi. est 
obligé de le faire exécuter. Il est donc inutile de 
dire qu’il prendra toutes les mesures nécessaires 
pour Vexécuûon. Cette proposiüon est dangereuse. 



Digitized by Google 


DÛ ai JDIN 1790. 57 

farce qa’elle teodrait i faire croire qu’il y a dee 
difficultés dans l’exécution d’un décret aussi fa- 
cile A . exécuter que toi^ autre. 

I On demande que la discussion soit fermée. 

M. Virieù. Il faut que cette affaire soit pro- 
fondément 'discutée. 

On réclame l’ordre du jour. ^ 

Af. Virieu. Puisqu’on n’est pas libre , puisqu’on 
veut éteindre la confiance , je remets tout le mal 
qui peut en arriver , sur^ tête de ceux qui veulent 
que ce mal arrive. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer. * 

M. Perreney ( ci-devant Gros-Bois ) envoie une 
protestation contre le décret rendu dans la séance 
de samedi. — L’assemblée, par des murmures pres- 
que unanimes, montre qu’elle n'en veut pas enten- 
dre la' lecture. 

M. VouHnnà. La députation de Nîmes m’a 
chargé de vous lire l’extrait de diverses lettres ^ 
arrivées de cette ville. 

« Le 4 de ce mois, il se passa quelques désor- 
dres devant les portes du palais , où le corps 
électoral était assemblé. La municipalité^ demanda 
à ce corps quel secours il voulait ; ce corps s’en 
. rapporta à la municipalité et aux . commissaires 
du roi. Des patrouilles furent ordonnées et faites 
par les dragons et par le régiment de Guyenne. 

* Le lendemain, les compagnies qdi portaient ci- 
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devant des cocardes blatickeS , et qui depuis oDV 
arboré des-houpes rouges, voulurent foire ces 
patrouilles. La municipli^ s'adressa àui c^mis. 
saires du roi, dont l’opin^n' fut 'contraire 'AMa 
volonté de ces compagnies ; cependant là muni- 
cipalité défendit au régiment de Gujenae et aux 
dragons de coutiimer les patrouilles. Le i 3 ( les 
compagnies de Froment, Melchion et des Combes, 
officiers municipaux ou notables, attaquèrent des 
dragons démontés, dont l’un fut tué et volé. Les 
citoyens Se ‘ réunirent aux dragons ; les agrès* 
seurs voulurent attaquer les citoyens; le éésoi^ 
dre fut tres-conSidérable. Les commissaires ;do' rdi 
demandèrent que la loi martiale fut publiée , et 
que le régiment de Guyenne marchit. 

Ce ne fut que deux heures après, que les pu- 
-blicauons furent faites. régiment de Guyenne 
ne fut pas commandé , et les patriotes furent re- 
poussés. Le 14, les assaillans recomencèrent le 
-désordre; ils se cachèrent dans leurs maisons 
desquelles ils liraient sur les citoyens; enfin, ils 
se réfugièrent dans une tour attenant à la maison 
de M. Froment: ils s’y fortifièrent, et placèrent 
■i des pierriers qui paraissaient préparés de longue 
main. 

Le i 5 , le régiment de Guyenne vint an bas 
de cette tour ; on se disposait à des conciliations, 
on- n’attaquait point ; mais , soit trahison , soit Im- 
prudence , les, agresseurs firent feu sur les pa-«ï 
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triotefs. Le r^tmcnt de Guyenne ne put alors 
dire arrêté ; la tour fut forcée , e.t beaucoup de 
personnes tnées. Le lendemain , les agresstmrs , 
retirés dans un'couvent, tirèrent jur lés patriotes; 
ils furent encore forcés, et le combat recommença : 
ies patriotes restent inaltrés du couvent. Le nom- 
lire des personnes tuées dans ces dilTérentes af- 
faires s’élève à 80. Parmi les morts se trouvent 

• • 

.plpsieurs capucins. — Des courriers ont été cn- 
Tojés pour arrêter les gardes nationales des villës 
voisines qui venaient au secours de Nîmes. — M. 
Vidal, procureur-syndic de la commune , et M. 
Laurent, officier municipal, onS été arrêtés. On 
a désarmé des agresseurs ; on a trouvé chez quel- 
ques-uns des lüunitioiis , et ckec d’autres plus 
d’armes quils ne pouvaient en avoir besoin. — La 
ville de Nîmes désirerait que le roi témoignât 
sa satisfaction aux commissaires pour la formation 
.du département de-Gard, et qu’il leur conservât 
leurs pouvoirs jusqu’au rétablissement du' calme. 
C’^t aussi le vœu de la députation. Nous n’avons 
^pas d’autres projets de décret à vous présenter. 

M. MargutriUes , maire de Ktmes. J'avais enten- 
du dire qu’jl était arrivé de malheureux événe- 
. mens à Kimes ; je n’ai reçu aucunes lettres de 
MM. les officiers municipaux ; j’en ai reçu seu- 
lement d’un endroit qui n’est pas de Nîmes , mais 
est peu éloigné de cette ville. On m’annonce 
que pla$won.-^i||onnes mortes. N’ayaut ps.» 
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de lettres officielles , je suis alld chSs M.^de Saint* ' 
Priest ! il ta’a fait voir une lettre d’une ville voi* 
siue. Je prie rassemblée d’attendre qlie le comité 
des recherches ah fait un rapport, eu que j’aie reçu 
des nouvelles. ( Il s’élève beAicoup de murmures. ) 
J’appuie la demande faite ^ de supplier le roi de 
continuer les pouvoirs des commissaires. C'est le 
vœu de tous bons citoyens. 4 

Af. Voulland. M. le maire de Nîmes n’a pas rçça 
de lettre de MM. les ofiteiers municipaux , ses col* 
lègues : cehl ti’est pas extraordinaire ; ils ont tous 
pris la fuite. h 

M. Barnave. Les malheureux événemens de 
mes ne prouvent que trop la nécessité des me- 
sures que l’assemblée nationale' avait déjà été 
engagée à prendre,. et qu’elle aurait adoptée, si 
elle avait eu moins d’indulgence. En ce moment, 
on vous propose seulement de donner des pouvoirs 
plus étendus aux commissaires du roi. La muni* 
cipalité, par une conduite au moins équivoque, 
a peu mérité la confiance des citoyens et la vôtre. 
Je demande que la disposition des forces militai- 
re.s , tant des troupes de ligne que des gardes 
nationales, pour la tranquillité publique ,oi-devan t 
aux mains des officiers municipaux soit confiée 
aux commissaires du roi par un acte de l’assem- 
blée nationale. ; 

M. ^tr/eu. Adopter cette disposition, ce serait 
dire que l’assemblée national^ nomme les com- 
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maiidans des forces militaires : ce serait faire une 
insulte au roi. Je demandé qu’il ne soit pas du 
tout question de cela, ni que le nom de la nfu- 
nicipalitë soit prononcé dans le décret. 

M. l'évêque de Nimes. Je ne parais un instant 
dans une tribune que pour témoigner à l’assem- 
blée nationale la profonde douleur dont je suis 
pénétrée. Le dé«ir le plus sincère de voir rétablir * 
l’ordre et le calme dans la ville Nîmes, me fait 
adhérer à la proposition de donner aux commis- 
saires tous les pouvoirs nécessaires pour faire 
renaître la paix. Je* ne me permets qu’une seule 
ré/lexion : elle, porte sur l’imputation faite aux 
olBciers municipaux , d’avoir fui. Sans doute ils 
auraient commis une grande Idchelé , mais tien 
n’annonce dans l’extrait qu on ynus^ a ■ lu , qu ils 
s’en soient rendus coupables. Je prie l’assemblée 
de suspendre son jugement conue ces oillciers. 

M. Renaud (^ci-devant comte de ,l(lonlîausier.) 
La motion de M. Bamave a évidemment , poui; 
but d’ôier ,aux officiers municipaux une partie 
des prérogatives «que *la constitution a attachées 
à leurs places. Je dis que les lois destinées à ré- 
primer les passions des hommes ,, les événemeus 
et la violence ne doivent pas céder à 1 influence 
des passions, et des événeinens , qui ont trop 
d'influence dans une assemblée délibérante,^ quand 
elle est unique. Je dis qu il faut attendre des de- 
tails authentiques, et ne 4>as prononcer une flé- 
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trissure provisoire contre les officiers qui doivent 
être prcsnmés i/inocens , jusqn’à ce ^uè le délit 
son constipé. Je demande donc que jamais l’as- 
semblée ne prononce ainsi., non-séuleinent sur 
les officiers municipaux de Nîmes, mais sur toutes 
personnes. Je demande que , fidelles à la raison 
que vous avez consacrée, vous ne vous permettiez 
*pas un semblable préjugement, J’iK celte opiniolt 
de la justice qui est dMs vos coeurs , que vous 
he ferez pas .celle injustice effrojable, contraire 
à la- raison et à la justice immuable que vous 
avez professée. Je demande le renvod au comité 
des rapports, qui ferait sur-le-champ le dépouil- 
lement des pièces.' ' ‘ '' '■ 

' M: Fritean. H faiit statuer èf abord snr la pre- 
Inière partie, qui eonceme* seulement la prière 
k faire au roi , de conserver le» pouvoirs des 
Commissaires du ‘département. Quand l’aSsemhlée 
sera positivement instrùite des faits, elle statuera 
snr la 'seconde. I ■ . , .1 

'■ .W. /a It'ocAc/ôucnuf/. La divisiorn ■ proposée 'ténd 
& établir deux pouvoirs i Nîmes. 'En supposant 
que la nouvelle de la fuite des officiers, munici- 
paux ne soit pas vrâie'l H est an 'tnoins' certain 
que quelques - tins d’entrieux soWt attélés; ( On 
dcrtjaude, du côté droit, si cela est vrai. Quand 
celle nouvelle ‘ encore ne serait pas vraie, il n’en 
êsl^pas' moins 'Vraf'^qu’iî y a des troubles à Nîmes, 
et ^ue les 'officiers-' mühicipaux n’ont pas rcmplr 
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4e de?oir de vous en prévenir. J’adopte en son 
entier la proposiliop de M. Barnave, et je de- 
mande qu’on aille aux voix dans finstant. . 

On ferme la 'discussipUf 
, üp fait lecture dp projet de décret de M. 
Baruave. , , 

M.îévéqua de Nimes. Je demande la division^ 
et je l’appuierai spr ce qu’il n’est pas certain que 
les officiers, mu nkipaux de Nimes soient en fuite, 
et. sur ce qu’en publiant Jp loi martiale , ils oqt 
repapli.en partie .leurs fonctions. Il est possible 
quUpr^s des . événemeps. funestes, ils se soient 
absentés pour une demi-journée, pour un jour ; 
il est possible quifs. soient retentis, dans ..leurs 
maisons. ^ ..p. 

.'Mi^^argutrUeHn io»AetaAXiàa qpe, les pièces 
spienil.remises 'spr le bureau. , .. j .i, 

,.. M. Voullqnd. porU l’extrait. dont il 

a fait Lecture,, i ' - i ,.i .j i„,. r- - ... 

jM. Rnckebrutip. La pièce sur^ laquelle nous dé- 
libérons u’est pa.s parfaitenaent -autbenticpie. On 
ue peut cendre ap»i .légèrement un , décret contre 
une municipalité ou contre un.cprps quelconque. 
Que ceittkqui n fait ime.moqon çpnire 1» mu- 
nicipalité de:Nimes,,la signe, pt soit responsable. 
... M. Reuf/>c(l. Je ne. crois pas, que la .pièce lue 
doive seule faire la. base de votre délibération ; 
mais. up. fait avéré , c’est que nous n’avons pas 
ïecu de nouvelles, de la municipalité de Nimes. 
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La meilleure excuse de cet oubli , c'est qu’ell<f 
est en fuite ; si elle n’était pas en fuite , elle 
serait coupabfe. 

La division est rejolée. 

M. Menou. Le projet de tous les membres 
de l’assemblée nationale est de réublir le calme 
par-iout où il est troublé. J’en connais un 
moyen facile , et j’en fais l’objet d un amende- 
ment. Plusieurs opinans ont parlé de justice, de 
patriotisme; ils peuvent en ce tboment donner 
une preuve signalée de 1 un’ et de l autre ; qu ils 
rétractent la déclaration qu’ils ont signée, et qu'ils 
n’ignorent pas être la cause de tous ces malheurs. 
( On applaudit dans la plus grande partie de 

la salle. ) ’ 

On j>eut'un moment se laisser entraîner 'dans 
l’erreur. La proposition que j’ai l’honneur dè faire 
aux honorables membres , les couvrirait de gloire 
aux yeux de toute la France. ( La partie droite 
jette de grands cris. ) C’est par cette démarche 
qu’ils’' acquerront des droits à la reconnaissance 
publique. Tel est l’amendement que je propose, 
en àdopunt le. projet de décret. - ' ‘ 

‘ Af. Rénaud , ( ci-devant comte de Montlausier. ) 
J’appuie très-sincèrement la motion de M; le baron 
'de Menou'.}'.. (Ou rappelle à l’ordre.) (^ne l’assem- 
blée révoque son décret, et déclare la religion ca- 
tholique la religibn de l’éwt , elle se couvrira de 
gloire. ( La partie droite applaudit. ) 

, M 
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> ^/. Menou, L’amendement que j’ai proposé n’est 

point sn amendement, c’est une simple considé- 
ration. * * 

M. Renaud. Et moi , je déclare que me ibb- 
iion est une nlotion , et non une considération. Je 
demande qu’on en délibère. ( Cette motion est 
fortement appuyée par le côté droit. ) 

Le décret proposé par M. Bamave est adopté 
en cés termes i 

I 

L’assemblée nationale décrète que son prési- 
dent se retirera sur-le-champ pardevers le roi, 
pour le supplier de continuer les pouvoirs des 
commissaires auxquels est confiée la formation 
du département de Gard ; de les charger expres- 
sément de maintenir la tranquillité publique , et 
d’ordonner que la disposition des gardes natio- 
nales et des troupes réglées sera remise entre 
leurs mains, la municipalité de Nîmes demeurant 
privée de cette partie de ses fonctions. 

La séance est levée à quatre heures^ 



NOUVELLE^, 

Pays-Bas. 


Bruxelles, le g juin. — ^ Le congrès agit toujours 
atec mystère ; il vaUte notre atmée et cache nos 
défaites. Au moment où il publie que nos postes 
Tom. XXXI. E 


Ü6 DU ai jpiN 1790. 

el nos avanl-posies sont inattaquables, nous éprou- 
vons des désastres. Le 7 de ce mois, les volotjtaires 
de Bruxelles , d’Anvers , de I^iivain et de Mous , 
s’avancaient avec cinq cents volontaires de Nainur, 
pour se rendre à Bouvines ; une estaffelte arrête 

leur marche et leur notifie l’ordre tîe se rendre aux 

• 

avant-postes d’Ardennes , au-delà de la Meuse. — 
C’est encore un bruit répandu par les «oins du con- 
grès , que notre camp à Aiidois soit fortifié d’une 
manière respectable, et que vers cet endroit un dé- 
tachement de deux cents autrichiens ait’ été re- 
poussé. — Il parait uue lettre du lieutenant-colonel 
baron de Klcist, au général de Schœnfeld, datée de 
lluy , dans laquelle cet officier rend compte d’une 
attaque où l’ennemi a été repoussé. Cependant des 
gens mieux instruits assurent que l’ennemi gagne 
du terrain , et devient de plus en plus redoutable. 
On dit que le ag dn mois dernier , une affaire s’est 
engagée près de Dinant. Le général la Tour com- 
mandait les autrichiens. Nos patriotes ont été forcés 
de reculer jusque sur le bord de la Meuse , et 
d’abandonner ainsi les postes les plus importans de 
ce cdté.Si cette nouvelle est vraie, les autrichiens 
se trouvent maîtres de toute la rive du fleuve depuis 
Givet , et la ville de Bouvins doit être entre leurs 
mains.... Voici une lettre de Sorine au comité de 
Naraur, du 3 i mai, dont les détails sont si afUigeans, 
que le congrès ne se hâtera pas de lui donner de 
la publicité. .. 
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*< Le iZ , ne présenta en face de la ville de 
Marche le général des patriotes, avec une artnée 
de 10 à la.ooo hommes et une, nombreuse ar- 
lillerie. Il marcha sur trois colonnes , une entre 
autres plus forte qne les 'autres , et sur laquelle 
il fondait l’espoir du succès. Celle-ci se porta vers 
les villages de Wallier et de Bayonville , pays de 
Ciége ; une seconde sur le village de Humain , 
qui formait notre gauche ; et la troisième était 
destinée à emporter le poste d’Ogne. Ce trois 
colonnes avancèrent ensemble vers les d'eux heures 
de l’aprèb-midi. Le général comte de la Tour, et 
le colonel baron de Beaulieu, sans sC découcerter, 
firent mettre leurs corps respectifs sous les armes,- 
pour marcher à l’ennemi. Bientôt tout fut prêt ; 
et comme on s’immaginait que l’ennemi en vou- 
lait principalement au poste d’Ogne, ce fut vers 
eet endroit que d’abord on dirigea la majeure 
partie des forces ; mais l’on ne larda point à 
s’appercevoir que le gros de l’ennemi marchait 
sur Wallier et Bayonville, et avait le dessein de 
.s’amparer de Marche. En conséquence, le général 
la Tour et le colonnel de Beaulieu se mirent à 
la tète des grenadiers de Keiniac et du régiment 

I 

de ligne , vers Bayonville , pour attaquer cette 
ma.sse; ei iis confièrent le poste important d'Ogne 
à M. le major de Vogclsang, qui repoussa l’en- 
nemi qui lui était infiniment supérieur en nom- 
bre* et en artillerie. • - 

E a 
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Cependani le bataillon des grenadiers et le ré* 
giuient de ligne , trouvérciu reiinemi range en 
bataille avec une nombreuse artillerie. Il fit sur 
nous le feu le plus violent , et nous n’avions 
p<)ur lui riposter que sis pièces ,de canon ; mais 
il faut tout dire, elles étaient supérieurement ser- 
vies. Nous les attaquâmes avec .toute la force qui 
était en notre pouvoir ; et cette force était sin> 
gulièrement accrue par un désir , qui tenait de 
la faire , de détruire des hommes qui nous ont 
fait tant de mal, qui, .sous le titre sacré de la 
religion qu’ils ne fout que profaner, commettent 
tous les jours les injustices et les vexations les 
plus odieuses. En moins d’une heure de combat. 
Je champ de bataille nous fut cédé ; l’armée in- 
surgeute se sauva de. toutes parts ; la campagne, 
les. bois en étaient couverts. Ils nous abandon- 
uèrent leur artillerie , consistant en onze pièces 
de canon , grand nombre de chevaux , plusieurs 
cais.sons de munitions , plus de mille ahnes d’in- 
fanterie , autant de giberpes et de sabres , et 
presque tous les tambours. Nous leur avons tué 
environ 3oo hommes ; ils ont eu sans doute un 
plus grand nombre de blessés ; mais quant aux 
prisonn’ers , nous avons juré de ne point en faire, 
et nous avons tenu parole. Notre perte a été 
d’un grenadier et trois homme» de ligue tués. 

Je ne. saurais voua dire trop de bien du ré- 
giment de dragons de la Tour. £n voici un waii. 
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Un caporal de ce régiment, secondé par an seul 
dragon, se jeta snr une pièce de canon ennemie, 
sabra tout ce qui l’environnait , et s’empara du 
canon. Le dragon y perdit la vie , mais le capo- 
ral , qui surmonta tous les dangers , reçut en 
récompense l’ordre de la médaille d’or ^ qui eu 
celui de la bravoure. 

Depuis la hauteur de Wallier, où était le champ 
de bataille , jusqu’au village . de Cinssen , nous 
n’avons vu que des malheureux qui nnordaient 
la poussière. 

Le if\, entre 4 ^ heures, nous entendîmes 

de nouveau le canon ronfler : c’était le major de 
Lusignan qui se tnouvaii attaqué dans le poste 
avancé ,de notre gauche au village de Humain, 
poste qu’il occupait avec trois compagnies de son 
régiment, et 'une -seule pièce de canon. Les as- 
saillans étaient au nombre de 5ooo, avec 4 pièces 
de campagne, ils marchaient sur trois colonnes. 
Le présence’ d’esprit du fnajdr et sa vaillance le 
sauvèrent de ce danger. Il s’apperçut que les co- 
lonnes ne marchaient point sur le méme-front, 
il les attaque séparément, et avec assez de promp- 
ütudë'pour no pas leur laisser le tems de se se- 
courir l’une l’autre. Elles furent successivement 
défaites et' mises en fuite. Les ]*atrioteS perdirent 
deux canons de six livres, plusieurs caissons et 
aoo homnfes tués. Les grenardiers de Reiniac ‘et 
un bataillon de ligne qui étaient accourus au 
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secours, u'arrivèrent que pour être tëmoîns de la 
victoire. Notre perte fut en tout de sept hommes 
tués et de vingt-six blesses. L’on fit , dans oetie 
occasion , grâce de la vie à un officier anglais 
au service . des insurgens , ainsi qu'à sis de ses 
gens , parce que les anglais au service de cette 
nation , sont les seuls qui aient eu des procédés 
honnêtes envers nos officiers et soldats , lorsqu'on 
les a rançonnés, n , 


N.« CLXXIII. 

DU aa JUIN 1790. 

ASsSEMBLÉE NATIONALE, 


sëanck du aa juin. 

L’assemblée décrète que le chef-lieu d’adminis- 
tration du département de Maine et Loire sera 
définitivement fixé à Angers , et celui de la Haute- 
Marne à Chaumont. 

* • . I • 

M. Barrère annonce que M. Chariot fait hom- 
mage à l’assemblée nationale du buste de J. J. 
Rousseau , auprès duquel il dépose le Contrat 
Social. 
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5 M. Baron, dc^puté du Coinminges, deina'iide à 
s’absenter pour quelque tems. ’ 

M..... 3e demaude que tous les ddputés absèns 
soient priv(?s de leurs appointemens. . ‘ 

Af. Murinats. Ceci regarde la police de l’assem- 
blée. Lorsque celtè’’ partie sera traitée , ori pourra 
présenter cette motion. Je demande qu’on passe i 
l’ordre du jour. 

M. Ferraud\ Après le serment que nous avons 
fait de ne désemparer qu’après la constitution , le 
décret proposé na devrait pas souffrir de diffi- 
cultés. 

AI. Gérard , cuUwàteur, Les provinces n’enten- 
dent 'point qne nbüs allions nous promener. 

On demande que le décret n’ait pas un effet 
rétroactif. 

Af. Bouche. Je propose , par amendement , qu’il 
soit dit : sauf M. Bergasse , qui n’a jamais paru i 
l’assemblée. 

Les .amendemens sont rejetés , et l’assemblée 
décrète que les députés qui se sont absentés ou 
qui s’absenteront , seront privés dé leurs appoint 
temens tout le tems de leur absence. 

Un de messieurs les secrétaires fait lecture d’une 
adresse de l’assemblée rèprésentative du Comtat 
Vénaissin. — Extrait de l’adresse. 

« C'ést par l’organe de 'Ses députés, librement 
élus , que les babitans du Comtat Vénaissin vous 
apportent le tribut de leurs Hommages : parlant 
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]a même langue, et ayant lea mêmes mœurs et 
les mêmes opinions , il faut que tes mêmes lois 
nous gouvernent. Dans le tems ou le code de la 
France n’e'tait qu’un assemblage de lois incohéren.» 
tes , si nous les eussions adoptées , notre constw 
tution n’aurait fait que changer de vice ; il vous 
‘était réservé de détruire ce honteux monument, 
et d’élever sur ses ruines un édihoe sublime i^ 
appartenait a^^Lpuis XVI, à celui que vous avez 
si justepaent proclamé le restaurateur de la liberté 

y 

française, de sentir toute la g|pire de comman- 
der à une nation' libre. C’est alors que l’instinct 
de la liberté s’est ranimé dans nos cœurs , jaloux 
de nous réunir à une uation qui vqpait de se- 
couer le joug des abus. C’est d’après ces motifs, 
que uous adoptons vos décrets et vos lois, sans 
prétendre porter atteinte à la puissance légitime 
de notre bienfaisant monarque. Nous ne serons 
jamais effrayés du voisinage d’un peuple jaloux 
de ses principes : quelles craintes pourrions-nous 
concevoir d’une nation puissante qui , par un su- 
blime décret qui a enlevé notre admiration , vient 
de renoncer à tout projet de conquête ! Nous 
comptons sur la suite de votre protection ; npus 
yous supplions de détruire les entraves qui gênent 
nos liaisons. C’est un bienfait digne de Votre 
générosité., daignez nous le garantir par un 
traité. „ 

M...., Quand cette assemblée aura été légitimée 
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par le contenteinent du pape, nous pourrons nous 
occuper de sa demande. 

M. d'André, tes habitans sont maîtres de re- 
connaître pour souverain celui qu’ils voudront. Je de* 
mande que leur adresse soit envoyée au roi , 
comme celle d’Avignon. ‘ • ' 

Af. Goupil. Je demande le renvoi de l’adresse 
au comité de constitution. ' ' 

M. Bouche. J’appuie le renvoi aux comités de. 
constitution et des domaines , et je demande que^ 
ces deux comités soient autorisés à s’informer du 
ministre des affaires étrangères , s’il n’existe point 
un accord entre la cour de Rome et celle do 
France. ‘ 

M. Fréleau. J’appuie cette proposition d'autant 
plus volontiers , que lorsque je me suis retire' à 
Saint-Cloud , pour porter au roi l’adresse d’Avi- 
gnon , la première question que m’ont fait les 
ministres a été de s’informer s’il y avait quelque 
chose de relatif au Cointaj^ Venaissiii. 

JH. Duf caisse. Il est important que MM. Bou*. 
cite et Camus déposent les lettres qu'ils ont an- 
noncé avoir reçues de ce payÿ 1 ahn que l'assemblée 
uationale et le ^ roi examinent cette correspon- 
dance. ^ 

1 ^’assemblée décrète que l’adre.ssc ÿorn pré- 
i]entce,au roi, et remise aux comités des do- 
maines çt de çoqslifption , qui serou^ autorisés 



74 DüaaJülN' 

k prendre tous les ëcdaircissemens qu’ils jugeront 
nécessaires.' 

M. Vabhé Expilly. Le travail que Voire co- . 
mité ecclésiastique va mettre aujourd’hui sous vos 
jeux , est le complément du décret que vous avez 
rendu sur les biens du clergé, et notamment de 
ceux que vous avait proposé votre comité des dî- 
mes. 11 est teins de faire cesser ce contraste scan- 
daleux entre l’esprit d’une religion fondée sur 
l’iiumilité et le détachement des richesses , et 
.l’opulence orgueilleuse dans laquelle vit une par- 
tie de ses ministres à l’ombre du respect qu’ins- 
pire leur caractère ; abus révoltant dont les en- 
.neniis de l’église n’ont su que trop proliler, et 
qui l’a plus aifaiblie peut-être que les attaques 
d’hérésie. La religion et ses ministres gagneront 
beaucoup à ce changement que commandait l’in- 
térêt de l’état. Nous ne devons pas nous arrêter 
à celte objection, si souvent répétée. Les titu- 
laires sont les usufruitiers , l’usufruit pst une pro- 
prteic ; ils ne peuvent en etre prives sans rece- 
▼oii* «ne indemnité complète , comme tous autres 
propriétaires. C’est une erreur de comparer à une 
propriété privée la ptropriété d’un citoyen qui ne 
ta doit qn’è lui même ; l’atlribution d’un usufruit 
faite au ministre du culte par la puissance char- 
gée de fogirnir aux frais de cé culte. Le clergé 
n’a jamais été qu’usufruitier de ses biens; vous 
l’avez décrété avec ju.viice. Il tenait Cet usufrait 
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de la nation», à qui appartenait la disposition de 
ces biens. La nation peut doue les lui retirer, de 
même qu’on retire un salaire à celui qui cesse de 
.le mériter.» 

L’attribution d’un traitement excessif est un abns 
que des milliers de siècles ne sauraient légiti- 
mer. Appelés à réformer des abus , vous ne l’éies 
pourtant pas à imposer à des ecclésiastiques ua 
genre de vie qui leur serait insupportable ; n’dter 
qu’à ceux qui ont beaucoup trop et donner aux 
niiuisires utiles , voilà la règle que votre comité 
s’est efforcé de suivre ; ainsi , ce n’est qu’à la 
répartition des biens de l’église que vous allez 
procéder. 

Tous les bruits parvenus à votre comité nous 
annoncent que les plus fortes attaques auront pour 
objet le maximum des évêques» On vous propo- 
sera de rejeter cette âxation comme trop" modi- 
que ; on combattra pour eux avec chaleur , tan- 
dis qu’une foule d’ecclésiastiques , auxquels il ne 
nous a pas été permis d’acéorder un traitement 
suffisant , ne trouveront pas de défenseurs. Trente 
mille livres pour un célibataire , dont les fonc- 
tions sont incompatibles' avec le luxe, nous ont 
cependant paru suffisantes pour un ^vèqnc. OÉ 
vous parlera de leurs dettes , qui exigent néces- 
sairement de l’indulgence , des dépensfs auxquel- 
les ils étaient nécessités. Les curés sont «ussi obli- 
gés à des dépenses plus considérables que celles , 



7<i ne aa JülN 1790. 

des evêques , eu proportion de leurs revenus. 
sont toujours à cdtë du pauvre et du malheu- 
reux ; ils sont obligés de rendre mille soins qui 
ne peuvent atteindre le faste de l’e'pisoopat. Qn on 
mette à part l’intërét personnel , et je suis per- 
suadé qu’il ne se trouvera pas d’homme impartial 
qui n’avoiie que l’ordre de choses que nous pro- 
posons est beaucoup plus juste et plus capable 
de faire respecter les ministres de la religion. Le 
comité a fait imprimer un rapport qui vous a é^ë 
distribué , dans lequel il a développé toutes les 
bases de son plan. Il est inutile , je crois , de vous 
les rappeler; je vais vous lire les articles du projet 
de décret 

. Art. !.*'■ “ A compter du 1 .*•■ -janvier' 1790, le 
traitement des archevêques et évêques en fonction 
est Exé ainsi qu’il suit ; savoir : 

Les archevêques et évêques , dont tous' les reve- 
nus n’excèdent pas ia,ooo liv. , n’éprouveront au- 
cune rédaction. 

.Ceux dont les rêVenus excèdent cette somme , 
auront ta, 000 liv., plus la moitié de l’excédent, 
sans que le tout puisse aller au-delà de 00,000 
Ijvrcs , et par exception , l’archevêque de Paris 
jiura 75,oqo livres. Lesdits archevêques et évê- 
ques continueront à jouir , dans leurs villes épis- 
copales , d^s bâtimens à leur usage et des jardins 
.y attenans. » > . ' 

M, Castellane. .l’ai donné mon assentiment an 
/ 
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décret qui déclare que les biens ccclésiastiqaea 
appartiennent à la nation. J’ai encore volé , comme 
la majorité de l’assemblée -nationale, pour que 
le maniement des fonds soit ôté aux titulaires , 
parce que je n’ai rien vu , dans tout cela , qui fût 
contraire à la justice ; mais j’ai toujours pensé 
que les titulaires avaient droit de conserver la 
portion de leurs revenus qui n’était pas évidem- 
ment destinée à un autre emploi. 

D'après cela , je n’ai pas cru que vous puissiez 
suivre les mêmes bases pour le clergé actuel , 
que pour le clergé futur. Les titulaires ont des 
droits à la jouissance de leurs biens ; mais cea 
droits leur imposent des obligations. Si la nation 
veut s’en charger , elle a le droit de prélever les 
sommes nécessaires pour les remplir, i’admettrat 
sans discussion les bases du comité , et je ne 
contesterai point ses calculs, mais je demanderai 
d'après quels principes il a cru devoir fixer le- 
maximum. 

Je ne' parlerai pas pour les évêques seulement , 
je parle pour tous les titulaires , pour tous'ceux 
qui avaient des jouissances viagères. Si vous dites 
à un titulaire qui a 4^>ooo livres : la portion à 
déduire sur cette somme est de i5,ooo livres , 
vous serez réduit â T>o,ooo livres ; il n’y a pas 
d’injustice à cela. Mais comment dire à celui' 
qui a 1 00,000 livres , qu’on lui en prend 70,000 , 

y 

et comment accorder cette déduction dispropor- 
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tionnëe avec les principes de justice ? S’il fallait 
•jouter des considérations , je dirais que les ti- 
tulaires actuels ont des dettes auxquelles ils ont 
été nécessités. Les jeunes ecclésiastiques , par 
exemple , ont fait les dépenses de leurs bulles , 
et ont été obligés à des sacrifices pour subvenir 
à la non-jouissance de la première année de leur ' 
nomination : et pour vous donner des exemples 
d'un autre genre , je vous dirai que M. l’arche- 
▼éque de Paris a emprunté 60,000 livres l’année 
dernière pour le soulagement des pauvres. M. l'é- 
véque d’Aucli a emprunté une somme assez consi- 
dénible pour le même objet. 

Je demande s’il a eu tort ; si ceux qui lui ont 
prêté ont eu tort de le faire. Voudriez-Yous que 
ceux qui «ut facilité ces actes de charité éprou- 
vassent une banqueroute? Mais on me dira qu’ils 
ont eu tort de prêter ; qu’ils savaient bien qu'on 
m’a plus de recours sur un ecclésiastique après sa 
mort. Eh bien ! que répondriez-vous aux créan- 
ciers qui vous diraient : nous avons voulu courir 
des dangers , nous avons calculé les probabilités , 
'mais nous savions que le traitement des ecclésias- 
tiques leur était assuré pendant leur vie. Je dter- 
clie ce qu’on pourrait alléguer en faveur du 
maximum Gxé par le comité. « 'Déjà les dépen- 
ses sont très- considérables ; la nation ne peut eu 
faire davantage, n II faut être économe ; mais la 
justice pusse avant tout. Je demande donc que 
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le minimum soit adopté , et que les titulaires aC'* 
tuels jouissent de la moitié de leurs revenus au^ 
dessus de ce minimum. 

M. Rœderer. Je vàis d’abord vous présenter mon 
projet de décret qui tiendra lieu de préambule. 

U L’assemblée nationale décrété que le tiers du 
revenu sera donné aux évéques qui ont plus de 
'' 15,000 liv. aux curés qui auront plus de 5,ooc> liv., 
lesquels conserveront leur traitement , sauf à pren- 
dre les quatre ou mêmes les cinq siiièmcs aux 
titulaires qid auraient plus de cinquante mille écus 
de rente. » Je vais actuellement vous développer 
les motifs de ce décret. Faire une antre réduction 
que celle que je propose , ce serait ou rendre un 
jugement ou donner un etfet rétroactif à la loi , et 
l’assemblée n’a ni l'un ni l’autre de ces pouvoirs ; 
en déduisant le tiers , j’ai parlé le langage d’une 
jusüce rigoureuse. Les lois sont des conventions 
que les coutractans peuvent détruire , mais les actes 
de la' vie privée faits sur la foi des lois existantes, 
auxquelles ils sont conformes , sont sacrés. Sans 
cela la législature dirait : non-seulemeut je ne veux 
pas que telle chose subsiste , mais je veux qu’elle 
n’ait pas existé. Il est évident qu’ainsi toutes les 
législatures seraient à la merci dé la dernière. Lef;‘ 
anciennes lois consacrent la validité des bénéfices 
et des revenus ecclésiastiques : c'est sur cette fol 
que nombre d’ecclésiastiques , par une fausse vo- 
cation , je le confesse , ont embrasÿé leut éut , 
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ont pass^ une partie de leur jeunesse à des ëtud^ 
longues et pénibles , qui ne peuvent leur servie 
à remplir aucune fonction sociale. A tous ces mo-* 
tifs ne peut-on pas encore ajouter cette séparation 
éternelle de cette moitié de l’espèce humaine ?... 

( Plusieurs membres se mettent à rire. ) 

Je sais quelles épigrammes depuis long-tems 
émoussées on peut faire sur cette matière ; maiÿ * 
à la tribune il faut parler le langage des législa- 
teurs. On ne peut donner un effet rétroactif à la 
loi ; nulle puissance n’a pu , ou du moins n’a en- 
core toulu les relever du vœu de célibat : vous ne 
pouvez pas détruire tous les avantages qU’ils ont 
trouvés en compensation. Ne devrait-on pas un- 
dédorauiagement au jeune ecclésiastique qni ne 
fait qu’entrer dans les ordres ; au vieillard , pour 
qiu toute réduction serait un coup mortel? Vous 
avez cru que la vieillesse était sacrée jusque dans 
.ses habitudes, et cette infirmité morale se joint 
à toutes les espèces de décrépitude. Le projet du 
comité est une injustice envers les créanciers des 
prélats , uue injustice envers les prélats charitables, 
et une cruauté pour les vieillards qui ne peuvent 
changer leurs habitudes. Je demande donc que co 
'projet soit rejeté.* 

Jkf. Robespierre. Je vais répondre brièvement. 
Peut-être què pour simplifier la question il serait 
nécessaire d’en circonscrire l’objet. Il est donc bon 
de rappeler que le plan dit comité tend il assurer 

So,oor 
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^0,000 liv. à la plupart des évêques. Ou a mis en 
quèsUon si l’on avait le droit de toucher aux re- 
venus des titulaires. D’après vos précédons décrets,' 
cette quesiiou n’en est plus une. Les ecclésiastiques 
UC sont-ils pas des fonctionnaires publics , et n’aves- 
Tous pas déjà réduit les honoraires de plusieurs 
fonctionnaires; des ministres du roi, par exemple? 
On a parlé de générosité, et quelle est cette espèce 
de générosité ? 

. Nous est-il permis de nous attendrir sur le sort 
des prélats exclusivement ? Un homme à qui vous 
accordez 5e, 000 Uv. doit-il laisser l’administration 
bien inquiète sur son sort? Et que dira-t-ou de 
ces ecclésiastiques qui de leur travail n’ont retiré 
que la misère ? On vous a parlé de leurs dettes : 
il ne serait pas toui-à-fait déraisonnable de dire 
que moins on leur accordera , et plus aisément ils 
les paieront : leur faste ne connaissait pas de 
bornes. S’ils veulent économiser , ils pourront ai- 
«ément faire face à leurs affaires. Le passé pour- 
rait servir d’exemple pour le présent» N’est-ce pas 
ies besoins de leur opulence , qui les a engagés 
à contracter des dettes? Dans tous les cas, j’oppose 
les intérêts des ecclésiastiques malheureux à ceux 
des évêques. On a parlé de les dédommager de 
leurs sacriâces 3o,ooo liv. sont un dédommage- 
inent assez honnête. Quant au malheur d’être privé 
d’une compagne , il est de plus heureux moyens 
de les dédommager que ceux qu’on propose. Je 
rom. A XX/. F 
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pense qne le pcojet^du comiié doit être adoptëS 
‘ M. Bo»fflers. Je ne me dissimule point la dë-^ 
i)tveur^qui attend un. orateor qu’un intérêt person- 
nel attaclie à la-' cause qu’il soutient, et que ce 
môatc. interet discrédité auprès des hommes qu’il 
cherche à persuader .; mais je u'écoiuerai pas une 
Crainte qui -paraîtrait confondre des législateurs avec 
des. hommes ordinaires. Je ne cache point mon 
intérêt privé derrière un iuiérêt public >,.< mais un 
intérêt public se lie lui-même à mou iaiêrêi privé; 
mais un intérêt» privé , s’il vous parait légitime é 
doit .prendre à vos ycus le caractèrevd’iin inlécêa 
publie. Je suis un de ces titulaires ecclésiaatiquen 
dont vous avez déclaré les biens à la disposition de 
la nation. S’ils lut sont vraiment uceessaires , . il ne 
me.' restera qu’un regret , celui d’en avoir joui trop 
longr-tcms. .Permettez que je vous . parle , nou en 
qualité de membre du clergé , mais dans uuo qua-r 
lilé dont je suis bien plus digue , daus celle de cirr 
toyeq. Sous ce point de vue'seuleinent , je voua 
oliro nos droits , . uos oiVres et nos motifs. .L’as- 
sembLéc jugera si»ccs droits soin réels; si œs oifrei 
août raisouiialdes, , si ces inoiiis sont plausibles , et 
quelque»soit son.dèeroi il sera nia dernièreipen- 
sée. J’use. interroger . ici tous les citoyens de toutes 
les, cités « quelle est la raison rie la possession? 
evest. loidreit. (^uei est le signe du droit ?-a'’est le 
ûtrer'»(^uelf ei>t .le garant» du litre ï c’est la loi.: Je 
puis doBç l’ityoqucx ceiie.loi çoniuiune'à -tous; 

^ . . . . . s .UV» ! 
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CeUi6/âtviait<l coriservatrico de tontes les {itoprlëtési > 
C’eit elle qui veut qu elles soient ce quelles sont ^ 
c'est elle qui veille au repos du inonde \ et qui- 
donne k èliacnu la sécurité' pour prix du respect* 
qu’eilC' exige dé tons; enfin c’èst elle qui vous a 
gardé Chacun ,■ et qui doit me garder comme vous,]* 
ou vous 'abandonner conime moi. i 

L’intërétde l’état, vous a-t-on* dit souvent’,’ csf 
la suprême' loi ’.t quel est le vrai sens de cetto 
maxime ? Elle signifie que ‘toutes lés fois qu’oil peut- 
hésiter i l'iutérét de l’état doit décider'; ellc'ordbnbc 
4 tous les citoyens de mépriser leurs intérêts, mais'» 
non pas la justice. Ih:s argumens ^ si victoriéuts^ ‘ 
nient employés contre les réguliers , ne'peuvenC’ 
avoir le mémo succès contre les titulaires. Le clergé^ 
régulier , une'* fois dissous , vous montre des hom-*/ 
mes sans titres, et'dcs biens sans possesseurs; Le* 
clergé séculier, au contraire, dissous comme l’autré^'' 
réduit comme l’autre à ses élémens indivisibles 
vous montre des biens possédés et des citoyens ' 
qui'les possèdent. Mon projet n’est point de rejetet^ 
indistinctement tous les plans qui ont pu Vbus étref 
soumis pour la réduction des trailemens des titn- * 
laires , mais plutôt de choisir parmi ces plans , et ’ 
d’eu extraire un qui , sans être moins utile pour ' 
l’état, soit moins cruel pour les particuliers; car’ 
j’aime à penser que ces deux conditions ne seront 
jamais incompatibles. ■ . 

V J’adopterai donc , à certains égards et avec cer^- 

F a 
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taines modifications , le mode d’indemnité qui TOUS 
a été indiqué par votre comité; mais l’assemblée 
approuvera-t-elle ce terme fixe, ce maximum auquel 
une fois parvenu , on tranche toutes les difficultés, 
en supprimant tous les calculs ? Adoptera- 1- elle 
celte manière capricieuse de trancher dans le vif, 
qui fait penser au lit sanglant sur lequel Procuste 
étendait et mutilait scs victimes ? consentira-t-elle 
à un arrêt qui déclare que celui de nous qui était 
riche hier» sera demain banqueroutier ? Enfin , ne 
craindra-t-elle point que ce retour subit et forcé 
du clergé actuel à l’état de la primitive église , ne 
rappelle moins les vertus que cette primitive église 
a montrées , que la persécution qu’elle a essuyée ? 

^ Ecoutez plutôt avec bienveillance d’autres conseils, 
plus d’accord avec vos principes de justice. Com- 
mencez par fixer sur tons les bénéfices considé- 
rables une somme déterminée et un principal 
bonnéte à l’entretien du bénéficier ; au-delà de 
cette somme , établissez une sur - imposition qui 
laisse au bénéficier le moyen de subvenir aux dé- 
penses de l’exploitation ; annoncez en méme-tems 
aux bénéficiers qui se retireront , une indemnité 
à-peu-près égale au tiers du bénéfice réduit ; lais- 
sez-nous une ombre de liberté, que le despotisme 
lui-méme hésiterait à refuser , l’option dans une 
alternative nécessaire ; alors nous n’aurons .été traitée 
ni en coupables , ni en esclaves , ni en ennemis ; 
et nous ne serons point bannis sans pitié de celte 
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portion de terre , dont la nation nous arait garanti 
la jouissance jusqu à la fin de nos jours. Pourquoi 
la nation ne nous prendrait-elle pas pour des fer- 
miers , dont le bail se terminerait avec la vie î 
Hélas ! de tous les baux , un bail à vie est souvent 
le plus court!.... 

Tout dépend du mouvement que vous impri- 
merez il la vaste machine ; écartez donc tous lea 
obstacles ; adoucissez tous les frottemens ; faites 
plus encore , et changez les résistances mêmes ea 
forces motrices. 

' On ne manquera pas d’élever des difficultés au 
sujet de tant de remboursemens à faire à la même 
époque. Mais rien ne vous empêche de les effec- 
tuer sur-le-champ en assignats , que vous multi- 
plierez sans danger pour un si utile objet ; par ce 
moyen , vous laisserez à beaucoup d’hommes jus- 
tement alarnsés pour leur honneur possibilité 
de remplir des engagemens peut-être sacrés , vous 
leur épargnerez des inquiétudes toujours renais- 
santes sur l’instabilité des choses humaines, dont 
ils sont un si firappant exemple. Mais nos droits-, 
fussent-ils , s'il est possible , plus évidens qu’ils ne 
le sont , nous rougirions encore d’avoir compté , 
d’avoir négocié , j’ai presque dit marcltandé avec 
la patrie , pour des jouissances personnelles., qui 
sans doute importent moins k beaucoup d’entre 
nous que la prospérité publique. Vous le savez., 
nos coucito-yens, partageant notre sécurité, avaient 
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jais aussi leur confiance dans ces titres incontes* 
tables sur lesquels nos dcoits sont fondés, (^«and 
la nation voudrait nous blâmer de nos dettes , pour* 
fait-elle eu punir nos créanciers ? Je ne parle pas 
ici pour les créanciers du clergé , que vious .aveà 
placé sous la sauvegarde de la loyauté français^ 
Je parle pour nos créanciers particuliers , pouc les 
miens , par exemple ; ne leur .su(lisait-il pas déva* 
luer les chances de la vie ? IJevaicni-ils calculer lea 
chances de la loi ? Pourquoi avez-vous -des dettes^ 
nous diront nos accusateurs? Vous erptfsetai*j* 
^s dépenses d’améliorations , de réparations ,> de 
^reconstruction d’église et de baümens ruraux ? Non^ 
je vous intéresserai davantage eu tournant vos 
gards vers des fondations ittiles , vers des maisons 
41’instruciion gratuite, vers des hospices secouralde^ 
ouverts à la vieillesse > aux iafirtniiés ou au repenr 
tir , vers des hôpitaux enrichis des dons et souvcQS 
d’emprunts inconsidérés peut-être ; mais la chariU 
croit toujours placer. à un plus haut intérêt qu’eU# 
n’emprunte. Mais les dettes doivent-elles donc étrt 
saintes pour être sacrées ? Nous n’en devons comptlÿ 
qu’à DOS créanciers , et la nation leur doit complif 
de nos biens. On l’a dit dans cette tribune : l’hoiiÿ 
jieur est plus (cher aux français, que la vie } et vq4s 
iM>us condamneriez à le perdre ! Essaiéra-t-on df 
nous consoler par finfilme privilège de ne poiM 
payer nos dettes ? Je jure ici que uous n’en vou- 
lons point: noue dernier meuble, notre dernier 
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irfcu est à nos créanciers..... Il -.existe «Bcoce-poT» 
les Uommes d’église d'autres créanciers vériiahlfi-* 
ment privilégiés; ce sont les pauvres. Gardonsst 
nous de desséclrër- les auciens çananx , jn.squ’à ce; 
les nouveaux aient été creusés ,--eti . ipta Icifr üi 
alTermi ne laisse -aucun doute surdeitr uiitiié.^ 

* Songez qu’on ris(jire , cn--frappantXur-un ridiez 
de frapper sur'tui pauvre. Le luxe des’ prélats^' 
contre lequel on a< laiii déclamé , u’e^t inuiibe qu>4 
ceux qui en iouis.seiit ; . il -est 'nécessaire à'ceùx«qui 
le servent. Si la vanité s’est cacltée - sduven!t 'souk 
{des dôKors' vertueux v“ croyez .\que - la ■* vertu s'est 
quelquefois cachée sous les déhor$ .du faste» Poura 
quoi ne pas suivre .Un boa .conseil , ’èeltii <Puu 
sage dont la maxime était rien de /ro/;; Pourquoi 
ne pas suivre, uu, boa exeipple ,.,celui deJa xiatib-e, 
qui change tout , qui perfectionne tout ,^saus jaïuaif 
rieo, détruire ?. Eh vqu'oi ! la patrie; ne seraltrèlle 
pas satisfaite d’un sacriiice dont nulle histoire u’oirrtÿ 
d’exeçople ? et -repouSsera-^tr-ellp' des citoyen» .^ui 
offrent plus à leurs concitoyens, que des vai-aqqiar» 
l’oseraient- exigèr ?>-Voici lé^projet de .décret -(^c 
j’ai l’honneur de vous proposer. t " ' 

Ârt. U sera libre aux titulaires' des kiéns''' <tc- 

* • r 

<;lé$iasliques de- conserver -où de -cetoeUre les bieuà 
de leurs béuéfiees , dans le ‘cas et suivant les eon>< 
ditio.nsiqui<so-n.t énoncées diiyns la suite du > présent’ 
décret. .- - i t 

^ littdaife 4 e .plilsiAur& béaédees axe pourra 
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eoDuetrer <{ae la gestioa d’un sfful bénéfice- à so» 
choix , sous la seule dénoininaiion de fermier des 
biens nationaux ; et pour les autres bénéfices , il 
recevra Findetnnité qui sera fixée proportionoelr 
lement à leur valeur. 

Les biens conservés par les anciens titulaires 
seront chargés ; i de toutes les impositions ci- 
viles ; 24 <> d’une imposition extraordinaire appelée 
cens nationai, et proportionnée à la valeur recon- 
nue desdits biens , lorsqu’ils excéderont le revenu 
de i,Soo livres. 

Ceux depuis i, 5 oo livres jusqu’à 3 ,eoo Hvres)' 
paieront un vingtième ; 

Ceux depuis 3 ,ooo jusqu’à 6,000 livres , deux 
vingtièmes ; 

Ceux depuis 6,000 jusqu’à ia,ooo livres, trois 
vingtièmes ; 

Ceux depuis 12,000 jusqu’à 24,000 livres , quatre 
vingtièmes } 

Ceux, depuis a4,ooo jusqu’à 5 o,ooo livres , cinq 
vingtièmes ; 

Ceux depuis 5 o,ooo livres indéfinilivement , six 
vingtièmes ; 

IV. Un titulaire qui abandonnera ,nn bénéfice 
dont le produit net n’excédera pas i, 5 oo livres, 
toutes impositions civiles acquittées , recevra pour 
indemuité une rente viagère équivalente au pro- 
duit dudit bénéfice. 

y. Les titulaires dont le revenu net excéder» 
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i, 5 oo livres, recevront: i.° i, 5 oo livres; 2,® la 
moitié (lu reste de leur revenu. 

VI. Les ëvéques actuellement en fonction paiar 
ront une redevance extraordinaire égale au cin- 
quième du revenu de leur siège-; et quant à leun 
autres bénéfices , ils seront assimilés aux autres 
bénéficiers. 

VU. Les évêques supprimés recevront la moîti# 
du revenu de leurs évêchés. 

VIU. Les évêques qui se retireront volontaire- 
ment conserveront le tiers du revenu actuel de 
leur évêché. 

IX. Les curés dont le revenu ne s’élèvera point 
à 1 ,200 livres , recevront annuellement le complér 
ment de cette somme. 

XI. Les curés dont le revenu net excédera i , 5 ool., 
seront assujettis à la contribution extraordinaire , 
telle qu’elle est réglée pour les titulaires qui con-, 
•erverout la gestion de leurs bénéfices. 

XL II sera compté à chaque titulaire indemnisé 
le capital de la rente k laquelle il pourra pré- 
tendre , et ce capital sera délivré en assignats'; 
sauf à en ordonner à cet elTet une nouvelle fabri- 
cation. 

XII. La proportion de ce capital k la rente sera 
fixée d’après l’êge du titulaire indemnisé , dans 
l’ordre ci-après. Il sera compté aux titulaires au- 
dessous de 45 ans , la somme totale de douze pai.e- 
mens réunis de leurs indemnités annuelles. 
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^ Â ceux depuis 45 eiis jusqu'à 60, onze paie»' 
mens. . . _ : . 

A ceux depuis (io jiiscpi'à - 5 , dix paiemens. 

A ceux depuis -/x indedaiineiit , neuf paieoieos. 

, XllI. Pour i'aciliier aux utiilaires indemnisés l’eiur 
|)loi de scs capitaux , il sera ouvert un emprunt 
public , où ils pourront placer lesdits capitaux 
^utiers ou en partie^ en rente viagère sur la na- 
tion , au même taux qu’il les auront reçus pr.o^ 
portionucllemeut. , ^ , . t / 

XIV, Il sera li^re aussi aux mêmes titulaires dp 

retirer sur-le-cliamp telle partie de leurs bénéfice^ 
jjui leur ^çouvicudra , et dans ce* traités ils obtieu- 
dfont une remise d’un tiers sur le prix de l’esxiipa* 
tion de la maison bénédciale avec ses dépeiidapces, 
et d'un vingtième sur le prix .de la totaH.té du reste 
de l’acquisiûou , à citarge péapiuoins de reverse; 
le looDtant de cette^ remise, dans les çodi'es publics^ 
au cas , où l’acquisidpp serait ^eveqdqe daus.l’e^ 
pace,de, cinq aps. , ^ . , ,, , , • > 

XV, |Ces di/Térente^ d'sgosfûoqs puropt: leur elEej 

à dftcr .du!pfeipier,:jujllet :m t . . .« 

.JTreiUfqrd.^ coxif^iii q ,pf^{, dps,,9ifswr^w 
pour accorder un traitement honorable aux itir- 
pjîj^es oépeseaires du ,cifl,i®fiApWi>W9if c«luul* la 
liasse des. biens; av.ecJeS; cbqrges;_qtij y soRt qiia'T 
çhéesj.on verra, qu’il, p’a, pu faire plu^^:, 55 najlle 
curés , 30 inil|c vicaire^., 3p^ niai^ops d’é.dqçatioq, 
^36 ^^és,,.,85..çvêquçsg|.}e 
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«îrcligieu^eg',: eto., voilà iCe qui ats§tl>«.!u^%,le% 
leveaus, lui vpu$ pourquoi noug avon% 

proposé ,diQgitrailBmon,s si consitk'iables,, avec, dcS 
fonds qui leiaieut,sUpeun,l>B coiuiic a.faii. plun 
gicurs. obseBvadous ; V . ..hi ;.v .s irp 

t I..®. Il y a une ,irès-gvand,c^ quaptik ,de hieng'^ 
fouds qui > u’eiureiit pas dans U wagse pBoduciiyq 
des re,venus; a.®, des bois trés-considür,id’les. Çe;^ 
deux objets sont assez forts pour] fournir aux,asi 
signats et aux dettes du clergé; 5.® les dltues nu 
sont remplacées qqe pour 5 niiliions , et elles coù-f 
(aient davantage , au peuple; 4-® le clergé avait -uq 
casuel dont le. }>euple est soulagé ; 5.® .la uatioq 
fera de grands bénéfices sur des extinctions peu 
éloignées. 11 est possible que les revenus d<» liiens 
ecclésiastiques ne soient pas suibsans. 14e$ augmen-^ 
tâtions sur les portions congrues , les traitcnieus 
des vicaires , les pensions dos rebgieuseg furaien( 
wae somme de 3oi,4oo,ooo livres. Voilà la raison 
qui nous a obligés à. diminuer de, beaucoup le;| 
traiieuiens des ecclésiastiques , de ceux sur-toa4 
qui ont de gros revenus. La nation a .promis Iq 
nécessaire à ceux qui travaillent ; nous nous pcot; 
posons de donner du superflu à ceux qui ne font 
rien. , t 

On demande, que la discussion soit fermée, 

- -M. üuponl. Le préopinant n’a opposé , à des 
niotifs de rai.sun et de justice , que des calculs. Le 
coiniui lui-méme e.si conyeitu qu’jl serai( digne do, ' 
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vous justes et généreux. On n’a regardé lé# 

ecdési.isti (ues que comme purement salariés ; ils 
l’étaient en ce sens , qu’ils remplissaient les fonc- 
tions puitliques ; c’étaient des propriétaires. Ceux 
qui n’avaient pas de fonctions étaient également 
propriétaires. Cette propriété est usufruitière , mais 
elle n’est pas moins sacrée que si elle était héré- 
ditaire. Vous devez prendre sur ce\ usufruit la 
masse des impositions , l’entretien du culte , celui 
des pauvres , celui des édifices ; vous n’avez pas 
le droit de prendre davantage. Rien ne vous ap- 
partient sur les bénéfices qui ne suffisent qu’à 
l’entretien des titulaires : vous ne devez donc pas 
diminuer le sort des curés. 

M. Treilhard a dit que le comité craignait de 
manquer de finances. Quand cela serait , cela ne 
devrait pas nous arrêter : une augmentation de 
dépense annuelle , pendant quelques années sen>- 
lement, qui vous donnerait un capital de deux 
tnilliards , serait une très-bonne opération. Vous 
n’étes pas dans le danger par lequel on vient de 
chercher à émouvoir votre humanité , votre justice 
et votre bienfaisance. Le comité a dit qu’il n’avait 
pas de renseignemens certains : en effet, son guide 
a été un livre intitulé la France eccUsioflique , • 
dont l’autorité , comme on l’a déjà dit dans cette 
tribune , peut équivaloir à celle de l’almanach de 
Liège. Le comité n’a serré la mesure que dans la 
‘crainte d’un déficit, mais il ne serait pas uès-con-> 
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•id^rabl«. L’ëcheile pourrait être mieul graduée , 
et présenter la diminution du maximum , à me- 
sure qu’on s’élèverait à la somme des besoins du 
propriétaire. Les ecclésiastiques qui ont employé 
leur argent et celui de leurs &milles à payer des 
bulles , à former leurs établissemens , sont dans 
un âge très-avancé. Si on prend une moyenne pro> 
portionnelle de traitement qui soit de 6,000 liv. , 
la somme totale sera de 3,600,000 liv. Si cette 
moyenne proportionnelle est de 10,000 liv., ce 
qu’on ne peut supposer, le total'sera de 4>ooo,ooo. 
Je demande à votre dignité nationale , si , quand 
TOUS rentrez dans deux milliards de capitaux 
qui vont vous élever à une grande prospérité , 
4,000,000 de rentes viagères sur des têtes uès- 
dgées , doivent arrêter les représentans d'une 
nation telle que la nôtre ? Je finis , en vous invi- 
tant à demander à M. Thouret les proportions qu’il 
a calculées. 

M. Beaumetz. Je demande , avant de profiler de 
l’usage de la parole qui m’est accordée , à entendre 
le plan de M. Thouret. 

M. Thouret ne se trouve pas dans l'assemblée. 

I M. Beaumetz. On a dit presque tout ce que je 
voulais dire : j’avais d’abord à remarquer que le 
rapport du comité manquait de calculs. M. Treil- 
hard a présenté tous ceux qu’on pouvait désirer ; 
mais je ne .puis être arrêté par des calculs. Une 
luUon ne doit consulter que 1a justice y et je tiens 
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*ne nalloti-^Coimne fiëtriiiter /'cjuantl cBo à' cessé 
d'étfe juste. LorsquW vous a proposé de réduii*e 
les traiiemens du clergé fiiiur , on a fait un* pro- 
position -très-sage et très-raisonnable : 'quand l’hon-f 
neur d’étre utile à la patrie sera apprécié , il faudra 
attacher un bien petit salaire an devoir’ct à l’hond 
neuf de la servir. Ce n’est pas sur cette base que 
nous pouvons travailler en ce moment. Je ne vod^ 
proposé pas d’étre généreux ; il n’est 'pas pcrmié 
à une' nation, qui a ciuq milliards de dettes et 
qui 'supporte 5oo millions d’impôts , de. se livrer 
aux mouvemcns de la générosité elle ' ne peut 
qu’être juste. Mais vous seriez indignes de 'rcpré-a 
sentcr le peuple français , si vous décrétiez une 
injustice en son nom. Le premier princ'rpe -de jas^ 
tice est qu’une loi' ne peut avoir un effet rétro-* 
actif c’est k l’abri de la loi que les titulaires ont 
traité avec l’état ; ils ont fait, pour ainsi dire J 
un contrat synallagmatique. Je m’attends à tou* 
les murmures , aûx sarcasmes , aux ri.sées par les- 
quelles oA a'déjà accueilli une considération im-^ 
portante ; ils ont renonce aux plus douces affeo-i 
lions de la naftu're ; ils- ont renoncé à pronoricec 
le Annr d’époux et de père. . . ( Il s’élève des 
niunnurés. ) '■ -v 

Si je suis interrompu quand je profère cette 
grande vérité , je suis ‘certain qu’au milicutd’nna 
assemblée législative-^ ce n'est pas l^mmoralité qui 
tu’iulorrOmpti Ils aduieQt Mtssi renoncé ,-je le sais, 
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i“ posséder des richesses. La loi qui leur a penhîs' 
d’en posséder éwit vicieuse ; mais elle exTsiait : le* 
vicè de la loi ne péut étré reproché à l’homme j’ 
l’homme ne peut être victime de la ^i. Le titu-'’ 
laire à qui la loi avait permis de 'posséder plu-’^ 
sieurs bénéfices eohijidérahles , avait deux cop'roJ 
priétaires , le' pauvre , cdùi dont la projiricié ar 
toujours été la plüs sacrée pour vous , et le ser- 
vice des fabriqùes , ainsi que lès autres dépense^ 
du 'Culte. ' " ' ‘ •> 

U .est juste do séparer' les propriétés indivises j 
et' de • faireda 'paft dte 'chacun. C’est eh' suivant cé 
principe 'd équité <iüe je trois "petthis de diviséi! 
leftpropridïés' dés tôtulàirés en trois parts; La troi- 
sième est absolument à eux. J’attaque ensuite dcüit 
obje«tions.''Gtr- a dit tfhdls’rt 'élàit pcrmi.s d’ènvahii: 
bt 'ïnoiiié d’^Tse’ propriété il était' perniis' -égâlo^* 
ment de s’cinpafei'-de' la tdlahté.’H y 'h uhe irè^; 
grande diiréreuce‘'eutre dépohilléé un péopriétairo 
oiX'Ÿaire le' partagfe tèWfë *1 itî'* et 8ès' 'co^op'rié- 
taires. 'Une' a’Btte' Oitj'ceübn plus forlë a'océiipé l® 
amis du 'bien ;^-lls soht'Tévoltéi d'avoir 'tu deé 
hommes accumuiu^'des' richesses' et eh fairë'^dtfa 
vent un. emploi peo esiimablc ; ils Croient remplir 
un devoir étroit en détruisant ce scandale'. Cft 
scandale subsistera encohe', lorsque 'vous- aurez 
diminué des deux tiers le revenu des' titulaires! 
ilii est dnoetne cet inconvénient , je l’avoue'', et 
. je n’y connais pas de remède ;, la loi- 'a un bai^* 
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deau pour exprimer quelle ne voit qu'en masse 
le bien quelle fait; elle ne s’occupe que de l’in- 
térét général ; elle ne considère pas les maux par-* 
ticulicrs et les inconvéniens qui tiennent à la na- 
ture des choses humaines. De même , quand vous 
avez eu à réformer d'énormes abus , à réintégrer 
l’homme dans ses véritables droits , vous avez ou- 
blié les infortunes et les disgrâces particulières ; 
TOUS avez frappé sur les individus ; vous avez réduit 
des familles à la plus affreuse misère, vous l’avez 
fait avec justice. Et vous craindriez de laisser' quel- 
ques richesses sur la tête d’un petit nombre de 
vieillards ! Non , vous ne croirez pas cesser d’être 
justes , en fermant les yeux sur quelques fiiveurs 
exagérées. 

Je me réfère k l’opinion de M. Bœderer, en me 
réservant de revenir k celle de M. Thouret , si elle 
est plus conforme à mes principes. 

M. Thouret parait à la tribune. 

Jd- Barnave, Il est d’usage d’entenê^e un ora- 
teur pour et un orateur contre alternativement. On 
vient de parler contre le plan du comité ; je de- 
mande si M. Thouret parle pour. 

M. Thouret. Je vais faire une proposition qui 
n’a pas encore été faite. 

L’assemblée est consultée , et décide que M. 
'Thouret sera entendu. 

M. T/iOMrei. Je vais exposer sommairement pour- 
quoi je n’adopte pas les deux opinions qui ont été 

présentées. 
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présentées.' Il était )uste de développer avec éner- 
gie les principes , lorsqu’il s’agissait de la corpora-' 
tion quou appelait clergé, et de ses droits po- 
litiques et civils ; alors, et quand il a &lla appli- 
quer ces principes > )’ai joint tous mes efforts atix 
vôtres. Maintenant que ces intérêts sont à Tabri , 
et qne cette importante partie est assdrée , nous 
n’avous plus ii frapper sur des êtres abstraits et 
insensibles, tels que les corps moraux, mais il 
s’agit d’individus; ' 

Hommes que nous sommes tous , l’humanité 
réclamé , non-seulement un droit étroit à raison 
du nécessaire , mais des condescendances à raison' 
des faiblesses communes , des habitudes ; des )Onis- 
sances. C’est ici que chacun de nous doit so dire: 
Homo sum , el nihil a me alienÙM putq. D se pré- 
sente d’autres .considérations : les hommes sur les- 
quels vous -avez à prononcer sont des ütnlairès , et 
ce titre rappelle qu’ils ont dû compter SUr l'exis- 
tence de leurs bénélkes~etsur la jouissance dè leurs 
revenus , quand la nation , rentrant dans, séa droits, 
a détruit les bénéfices. -Si ■ nous frappions sans ré- 
serve , nous porterions trop loin la riguenr : je 
citerai un adage très-philosophique : Sumrtium jus, 
summa injuria. C’est ici que l’équité doit prévaloir 
sur la justice. Le comité' propose une réduction , 
telle qu’aucun titulaire n’aurait plus de 5o,ooo 1. 
Cette réduction n’est nj' raisonnable , ni conforme 
- aux principes mêmes du comité. 

Tom. XXXI, 


G 
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Dans c«s principes, il faudrait que le dëcrois- 
«ewent.du revenu filt dans une progression relative 
aux jouissances. Je propose , dans cette vue , un 
tableau progressif : le taux commun des «‘vëques 
sera de i 5 ,ooo liv. Un évêque qui aurait 4 ^tOOO 1 . 
de revenu recevrait d'abord le taux moyen , puis 
la moitié de l’excédent , ce qui ferait 5 o,ooo liv.; 
ensuite le tiers au-dessus de 45 ,ooo liv. , jusqu’à 
ce qu’il eût 1 45 , 000 bv. , ce qui supposerait un 
revenu de go, 000 liv. ; le quart au - dessus de 
go, 000 liv. , jusqu’à'ce qu’il eût 5 o, 000 liv., ce'qui 
supppserait un revenu de i 5 a,ooo liv. ;.le cin- 
quième au-dessua de i 5 o,ooo liv., jusqu’à ce qu’il 
eût 75,000 liv. , ce qui supposerait un revenu de ■ 

335.000 liv.... Le huitième au-dessus de 430,000 
jusqu’il CP qu’il eût 1 30,000 liv. , ce qui suppo- 
serait, un revenu de 54 o,ooo liv , etc. etc. 

A l’èglurd;des simples abbés , l’échelle serait faite 
sur le ,(nPuie plan ; mais le taux moyen ne serait 
que de , 1,000 liv. ^ : au-dessus, la moitié du' sur- 
plus , )usqu’à 6,000 livres , ce qui supposerait 

1 1.000 liv. de revenu ;ile tiers jusqu’à 3 o,ooo liv., 
ce ,qui supposerait 1 19,000 liv. de revenu ; le sep- 
tième , jusqu’à 56,000 livres, ce qui supposerait 

161.000 livres de revenu; le huitième, jusqu’à 

43.000 liv. , ce qui supposerait 309,000 livres de 

revenu. • . . .. •; , ’ 

J’ajoute une condition qui fait essentièllement 
partie de ma proposition elle a pour objet d’é- 
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carter l’erreur dans révalua|îpn des rerenus. Celte 
ëvaiuaiion serait fixée sur les déclarations données 
par les bénéficiers 1 de manière que personne ne 
• pourrait se plaindre ; chacun deviendrait son pro- 
pre juge , et serait traité selon ses œuvres. Quant 
à ceux qui n’auraient point &it de 'déclaration , ' 
quoiqu’on pût ' ne leur rien accorder , ils seraienf 
traités selon le taux des moindres bénéfices. ' • 

La séance est levée à trois heures. 

‘ i 

• I , . i I • , 

SKANCE DU 23 JUIN AU SOIR. 

Les Feuillans , les Récollets et les Garnies de 
'Fulles adhèrent aux décrets de l’assemblée na- 
tionale. 

On fait lecture d’une adresse des Liégeois. 

U La nation qui a donné à l’Europe entière 
un si grand exemple de courage , ,dc )us«ce et 
de patriotisme , qui a révélé aux peuples le se- 
cret de leur puissance et la science de leurs droits ' 
imprescriptibles , verra sans doute avec .intérêt la 
.situation où nous nous trouvons. Les Liégeois ré- 
clamaient depuis huit mois contre la puissance la 
.plus injuste; ils viennent de briser leurs chaînes , 
et sans doute ce spectacle es)t digne des français. 

n Nous ne craignons pas de vous distraire de 
vos grands travaux , en vous suppliant d’arrêter 
un moment .vos regards- sur l’histoire de notre 

C 2 
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ri^volution. L’exposé ^nt nous avons l’honneur 
de vous adresser l’hommage , montrera la légiii» 
mité de notre cause ; il montrera toute l’injustice 
de l’évèque , que ni l'exemple de Louis XVI , » 
ni la connaissance des lois sages que vous venez 
de rendre , nom pu retenir dans les bornes d’un 
pouvoir équitable. . . . Un de vos derniers décrets 
a excité toute notre, admiration. Les français vont 
jouir d’une liberté soumise aux lois qu’ils ont 
créées , et désormais ils ne feront plus de conquê- 
tes que par leurs lumières et par leur exemple, n 
Les départemens de Bretagne adressent des 
' observations sur les travaux du canal de com- 
munication de la Mayenne , de la Villaine et du 
port de Saint-Malo : elles sont renvoyées aux co- 
mités de commerce et d’agriculture. ^ 

M. l'abbé Bourdon. Depuis la formation des 
gardes nationales dans la ville d’Evaux , plusieurs 
jeunet^ gens ont fait une compagnie particulière ; 
ils ont nommé des officiers , et malgré la som- 
mation qu’on leur fait de se conformer au ré- 
glement du 19 mars , arrêté par la ville entière 
pour l’organisaiion de la garde nationale , ils per- 
sistent. Je demande que , pour arrêter les troubles 
qui menacent la ville d’Evaux , l’assemblée natio- 
nale décrète que 'tous les citoyens Âe conforme- 
ront à^la délibération prise le 19 mars dernier, 
et enjoint k la municipalité de meure tout en 
usage pour en auûutenir l’exécution. 
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M. Desmeuniers. Il y a un décret général rendu" 
snr celte matière ; je propose qu’on l’envoie à la 
municipalité d’Eraux , pour être exécuté dans 
tout son entier. 

L’alseinblée adopte la proposition de M. Des- 
meuniers. ■ ■ . 

M. Gassin. Le réglement sur la formation da 
la municipalité de Paris ordonne la division da 
cette ville en 4^ sections. La base principale du 
tiavail des commissaires a été une grande division 
en trois parties ; l’une au midi , l’autre au nord" 
ouest , et la dernière au nord-est. Ces trois por- 
tions renferment en tout 97,631 citoyens actifs. 

Ce dénombrement , qui a dû servir de fonde- 
ment pour une division plu$ exacte des sections, 
n’est pas aussi complet qu’il le sera dans la suite. 
Les rôles d'imposition 'd’ailleurs n’ont point donné 
de notes exactes k cet égard , tant i cause du grand 
nombre de citoyens qui sont hors les mors de 
Paris ou qui ne sont pas compris parmi les con- 
tribuables. 

La partie du midi sera composée de i 4 sec- 
tions , celle du nord-ouest de 18, et celle du 
nord-est de 16. Cette division a le grand avan- 
tage d’obtenir un accord presque unanime , de 
laisser subsister quelques -anciennes sections, et 
de n’en morceler aucune. Cependant celles des 
Enfans-Bouges , des Blancs-ManteaUx et de Saint- 
Severin présentent différentes réclamations. Le» 
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Eafans-Roug^s demandent à être réunis aux Pères 
de Nazareiti plutôt qu’aux Capucins : ce change* 
ment est impossihle , parce qu’il rendrait cette 
section absolument disproportionnée avec toutes 
les autres. Celles des Blancs*Manteaux deotatide 
à être conservée plutôt que Saint-Jean en Grève, 
à cause de sa proximité avec- le Mont-de-Piété, 
La grande population de la section de Saint-Jean 
en Grève n’admet aucune comparaison avec celle 
des Blancs-Manteaux. La secdon dans laquelle ie 
trouvera le* Mont-de-Piété , ne sera pas assez éloi- 
gnée de cet établissement , pour ne pas veiller à 
sa sûreté. -La section de Saint-Severin n’a pu sou- 
tenir sa réclamation , puisqu’elle a elle-même de- 
mandé sa réunion. * 

Ou avait demandé de nouvelles dénominations. 
Le comité avait d’abord été tenté de donner k 
chacune des ' 48 aections les noms propres des 
hommes célèbres dont les cendres reposent dans 
leur enceinte. U s’est arrêté aux dénominations 
tirées des places , des fontaines ou des grandes 
rues. Le comité a pris toutes les précautions né- 
cessaires' pour que rien ne gênât l’exécution , et.il 
a fixé les limites pour que la convocation n’e'- 
prouvât pas de difficulté. Par-tout nous avons trouvé 
de la coiiéance et de la soumission; tout a été 
sacrifié , non sans douleur , mais sans regret, 
mais avec courage. Les districts se sont flattés que 
cette obéissance à la loi prouyerait à l'assembléar 
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nalioDale leur respect, leur dévouement ou plu- 
tàl un seuiinieat qu’ils appellent filial. On devak 
attendre cette 'soumission d’une ville qui a fitit 
tant de sacrifices , qui a donné de si beaux exem- 
ples à tous les- français , et qui a été aussi utile 
k la révolution par son obéissance que par son 
courage. 

Le comité propose le projet de décret suivant. 

L’assemblée nationale , conformément à l’art. 
VI du titre !.«>' du réglement poi\r l’organisation 
de la municipalité de Paris, a décrété et décrète 
que la ville de Paris sera divisée en 4^ sections, 
.suivant le plan et le procès-verbal qui ont été 
dressés ; ordonne que le plan et le procès-verbal 
seront déposés aur arcUives, signé des' membres 
du comité de constitution et des commissaires 
adjoints. 

Ce décret est adopté. 

M. Gossin. Je demande la suppression delà 
municipalité de Montmartre , comme inconstitu*^ 
tionnelle. 

M, Desmeuniers. L’assemblée doit déclarer que 
la municipalité de Montmartre prendra part à la 
nouvelle division de la ville Paris i et qu’elle àera 
tenue de se conformer aux décrets rendus à cet 
égard. 

L’assemblée a rendu un décret conforme à la 
propositiou de M. Des^^njeuniers. 

Un député de Villefranchc en Rouergue rend 
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cotnpt© d'ëvénemeng malheurenx , occasionné» par 
des contestaiions reUiives à des bancs plac^ dans 
une église de cette ville. 

Cette affaire est renvoyée au comité des rap« 
ports. 

La. séance est levée à neuf heures. * 

’ NOUVELLES.- 

De Francfort , /e i a juin. Dix-huit transports 
ont passé hier sur le Mein , ils avaient' à bord 
les troupes auxiliaires de Witzbourg , destinées 
à ^iudre les troupes autrichiennes i Luxembourg. 
Les derniers avantages que les généraux de Léo> 
pold viennent d’obtenir dans les Pays-bas , et leur 
position dans le comté de Namur , préparent une 
entrée facile au renfort considérable qui se ras- 
semble depuis si long-icms dans Luxembourg , et 
qui sera bientôt prêt à marcher. Les Brabançons , 
affaiblis par les divisions , découragés par la mé- 
fiance , ne retrouveront plus peut-être ni l’énergie*, 
ni l’accord dont ils ont besoin pour repousser 
d’anciens maiires , qui reparaissent avec la dou- 
ble puissance de la clémence et des armes. Les 
rois ont ce grand avantage sur les peuples , qu’ils 
savent agir de concert , et qu’ils ont l’habitude 
de s’entendre , tandis qnç les chefs d’une natiorv, 
dont la bigoterie a dégradé le patriotisme , ou né 
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ment . plus . à «{ut demander du secours ou fei> 
gneni des. alarmes que désavoue eu secret leur 
misérable ambition. Tandis que ces hommes, 
parvenus à diviser les citoyens , sèment l'épouo 
vante d’une guerre intestine , au sein d’une guerre 
que l’on pouvait déjà nommer étrangère , les an> 
ciens gouverneurs de ces peuples portent au con-' 
traire des paroles de paix , et commencent à re- 
prendre , dans les instructions qu’ils donnent aux 
généraux autrichiens , ce tou de bienveillance et 
à-ia-fois de pitié que l’on a pour des sujets re- 
belles , mais fatigués d’une impuissante et dou- 
loureuse insurrection. Le caractère connût de 
Léopold , ses premières démarches , avant de quit- 
ter l’Italie , pourront accélérer le succès d’une 
conduite si prudente , d’une politique d’ailleurs si 
mystérieuse , et qui se trouve mêlée si habi- 
lement à tous les. intérêts du Nord. 

Cependant les troupes prussiennes qui se trou- 
vent à Wesel , ont reçu l’ordre de s’avancer. Elles 
sont parties le 7. Elles avaient pris leurs quartiers 
4 Nfeukirch près de Wachteldonck , mais le mys- 
tère les accompagne. Leur destination n’a encore 
été notifiée que par le congrès bcigique, et de- 
puis , ce congrès paraissant ini{uict des lenteurs 
et des vues de la cour de Berlin , a écrit au ca- 
binet de Londres, lequel à son tour a député à 
la cour de Berlin..... Telle est la triste position 
des Belges : ainsi seront traités les peuples iudi- 
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gués de se. -gouvernée «p*r 'le«rs lois, et cUee qui 
la prudence et les lumières n auront point préparé , 
le règne de la liberté. ,;i . ' > ^ ; 

I <• . . .. ! 

L I É G F, 

'Nos troupes sont tranquilles à Hasselt et à Ton- 
gres. Depuis sa défaite k Hasselt , l’ennemi ne s'est 
plu.s montré : on dit qu'il s’est fortifié dans Mas- 
cyck , oit la garnison est peu considérable. Le 
reste des troupes» palatines ^ de Mayence 'et de 
Munster est 'distribué dans Stockem et dans dif- 
férées lienx sur les deux rives de la Meuse , ok 
il attend paisiblement de nouveaux renforts. 

L’ardeur des villes et des couinlunantés du pays 
tde Liège n’est point ralentie ; de tous côtés on 
olTre à fétat des secours d'hommes et d’argent. 
On a renvoyé , pOnr le moment , dans leurs foyers , 
plusieurs milliers de volontaires; ils viendront re- 
joindre l’armée au premier signal. 

Nous devons rendre justice à beaucoup d’offi- 
ciers de l’armée ennemie. La plupart d’entre eux 
'blâment l’exécution dont on les charge, et les 
indignités qui se commettent. Ils ont aussi témoigné 
bautomeat le mépris et l’indignation que leur cause 
la conduite de certains Liégeois traîtres’ à leur 
patrie, et qui ne se trouvent 'dans l’armée enr- 
nemio que pour lui servir de guides et l’aider de 
leurs perfides conseils. 
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COMTAT VENAISSI5. 

' Révolution d’Avignon , du iZ juin. 

Oa se rappelle «pie les citoyeas d’Avignon ont 
adopté la constitution française , qu’ils se sont 
formés une municipalité à l’instar de celles de 
France. Ces différentes opérations s’étaient faites 
contre le vœu des gentilshommes et de toutes les 
personnes en place qui partageaient les honneurs 
et les prérogatives de l’ancien régime. Ceux-ci 
n’ont cessé , depuis cette époque , de teiur sour- 
dement des propos incendiaires , de fomenter des 
divisions , de tramer des complots : ils étaient 
même parvenus à se ftire un puissant parti dans 
la garde avignonaise , et à gagner particulièrement 
quatre de ses compagnies , sur sept qui forment 
la totalité. Un jour , on a trouvé un mannequin 
représentant un officier municipal en écharpe , 
pendu à une enseigne , et ayant pour écriteau 
une sentence imprimée , portant condamnation 
des officiers municipaux , [et de beaucoup d’autres^ 
patriotes ; de plus , à faire amende honorable , 
à avoir la langue arçachée et à être pendu. Le 
7 juin , des lettres anonymes avertirent le inajor , 
qu’un complot contre les patriotes devait éclhter 
le lo. On commanda ausshtùt vu détachement 
* de toqtes Les compagnies : ou demanda meme uq H 
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reni'ort à deux villages voisins , et toute la nuit 
on fit des patrouilles nombreuses. Le lendemain , 
grande rumeur de ce qu’on avait des liabitans 
extrà muros : toutes les compagnies furent mise» 
sur pied : la cloche des Carmes , qui est celle du 
district Saint - Syphorien , ayant sonné pour ras- 
sembler les gardes avignonaises de ce district , 
ceux du parti de l’opposition dirent qu’on sonnait 
le tocsin , et se rendirent en nombre à la maison 
commune. , où ils injurièrent la municipalité : 
l’après-midi, nouveaux propos au sujet des ci- 
toyens .détenus pour l’alfaire du mannequin. Le 
mercredi , une assemblée générale statua que ces 
accusés seraient de nouveau jugés par des juges 
étrangers, cl l’après-midi, les membres de l’op- 
positiou s’assemblèrent en armes dans leqrs dis- 
tricts respectifs , et ils profilèrent dn moment où 
une compagnie de leur parti était de garde à la 
maison commune. Cette compagnie était celle de 
la Magdelaine. Le jeudi , jour de la petite Féte- 
Pieu , qui était le lendemain , les membres de 
l’opposition se rassernidèrent avant que la com- 
pagnie de la Magdeleine eût descendu sa garde , 
et ils prétextèrent de se disposer à escorter les 
processions du Saint- Sacrement. ’ 

Mais à quatre heures commencèrent les scènes 
de sang, ces anti-patriotes se répandirent dans la 
ville et tirèrent sur les citoyens. En mème-tems , 
la compagnie dé la Magdeleine se mit en ordre de 
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bataille à la maison cocniiiune , et accueillit tous 
ceux de son parti ; die pointa quatre canons aux 
quatre avenues par où l’on pouvait arriver à elle. 
Alors le marquis de Rauu.sset s’écria : La victoire 
est à nous f vit>e l'aristocratie , vive le chaperon ! 
Que les consuls reviennent ! que là canaille soit 
pendue 1 De leur côté , les patriotes coururent se 
rendre maîtres du palais du vice - légat où est 
l’arsenal , et se mirent en état de défense. 

Les offiuiers municipaux et le colonel, de la 
garde bourgeoise étaient détenus dans la maison 
commune , et attendaient la mort, dont ils furent 
menacés par un gentilhomme nommé d’Honorati , 
ci-devant officier aux gardes-françaises , qui leur 
appuya la baïonnette sur l’estomac , mais que le 
marquis de EUousset retint , en disant : Il n'est 
pas encore tems. Une lienre auparavant , ce même 
marquis avait fait faire , dans la rue , une pre> 
mière décharge sur des paysans sans armes , dont 
trois furent tués. Il était commandant en second 
de l’expédition ; le Bailli de Viliefranche en était 
le général ; les marquis de Rochegude et d’Aulan 
en étaient capitaines ; on comptait aussi , dans le 
nombre des gentilshommes , le commandant de 
Montauroux , les deux fils de M. de Salvador, 
les marquis de Ribas , de Foissy , etc. etc. On 
se battit jusqu’à neuf heures du soir. Les cris des 
blessés , des femmes , des enfans retentissaient de 
toutes parts. Enfin la victoire se décitk pour la 
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bonne cause , et les ami -patriotes , fortifias si la 
inaison commune , se virent obligf^s de capituler^ 
On leur permit de se retirer , à condition qu’il» 
laisseraient leurs' armes , qu’ils rentreraient à la 
maison commune , les canons la bouche tournée 
contre la muraille ; ce qui fut exécuté. On conçoit 
l’indignation des patriotes. Ils avaient été attaquée 
par des concitoyens , sans provocation. Le désir 
de la vengeance et anssi celui d’elTrayer par la 
punition tous ceux qui seraient capables de pareil» 
projets , animaient tons les cœurs ; et le lendeotain 
1 1 , dès le maiiu de nombieuses patrouilles allé» 
rent à la recherche des coupables. Le marquis 
de Bochegude fut trouvé caché dans One cave , 
muni de pistolets ; il avait ches lui plusieurs ca-> 
rabiiies chargées et une chemise soufrée ; oK en 
inféra le projet de rétablir l’inquisition , et de 
la consacrer solennellement par un aulo-da-fé^ 
La chemise de soufre aurait été revêtue par le 
maire , première victime sacrifie'e à cette céré- 
monie sacrilège. ■ ■ 

Cette idée remplit le peuplé de fureur ; sur- 
le-champ il conduisit le marquis de Rochegude 
à la potence , et le fit peudre par le bourreau. 
11 fit aussi pendre nn abbé ^ qui avah précédem- 
ment irrité le peuple par des propos , et qui avait 
été arreté à l’occasion du mannequin. L’après- 
midi , le marquis d’Aulan fut pendu. Cependant 
la munic^alité cfOrange , sur 1 « bruit des dan- 
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fen que courait Avignon , arriva avec ftoo hom- 
mes de gardes nationales , le colonel cl l’état» 
major à la léte. Le maire d’Oraiige représenta 
au peuple qu’il était venu seçourir des alliés 
dans le danger ; mais qu’il ne pouvait assister ni 
prêter main -forte à des exécutions faites sans 
jugement préalable^ Le peuple se rendit à ce rai- 
sonnement , et il spÿpeudit ses exécutions. 

Hier II , les . détacbemens de dilTérentes villes 

« 

qui arrivèrent à Avignon , formaient un ^orps 
d’arméç de i q mille hommes. Maintenant la tran- 
ijuillité est rétablie. Pendant le tumulte il ne s’est 
coinmis aucun pillage , pas même chez les plus 
cruels ennemis -de ce peuple qui .est entré dans 
leurs maisons pour y faire des recherches. On a , 
dans cette affaire mémorable , les plus grandes 
obligations è l’activité , à la présence d’esprit du 
major des gardes , M. Paÿtavin.- Le colonel , ’M. 
PaluB,, mérite aussi paiticulièreuiem des éloges; 
c’est hii qui a ré^é et hâté la capitulation. On ne 
sait- pas' encore > le > nombre des ‘diorts et des 
blessés;* on Vévalue^à- 5o*, et -il y- a 18 prison- 
niers à*jngèr; ’ ■■ 1’ . ^ ' 

H ne faut pas maintenant 'douter que cette 
contrée enclavée de toutes parts dans la France , 
dont les intérêts , les inclinations sont les mêmes, 
ne s’unisse à l’empire français ,< en vertu du -pou- 
voir naturel qu'ont tous les peuples de choisir le 
gouvernement qui leur cenviebL et de s’associec 
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à qui il leur plait. Déjii l'assemblëe générale des 
citoyens actifs d’Avignon a fait substituer aux ar-> 
mes du Pape celles de France , et on a fait re-' 
tentir les_ cris de yii/e la Nafion , la loi et le roi ! 
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ASSEMBLEE NATIONALE* 


SÉANCE D V a3 J U 1 N. 

Plusieurs municipalités sont awlorisées à fairé 
des emprunts. - .. 

M. tablé ExpiUy. Si fai bien entendu les ho^ 
norables membres qui n’ont pas trouvé que le 
traitement accordé aux ecclésiastiques par le;oo> 
mité fût assea considérable , faitribue ces. craintes 
b leurs sollicitudes pour ks bénéficiers endettés. 
Je vous annonce donc que le comité proposera 
un article additionnel pour déclarer la somme 
qui restera insaisissable dans le traitement des 
ecclésiastiques. ; 

M. Delley. Vos décrets précédeus sur l’aliéna-> 
tion des Itiens ecclésiastiques , la diminution dan» 
le traitement de plusieurs fonctionnaires publics^ 

répondent 
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répondent assez à ceux qui semblent encore dou- 
ter si on peut porter quelques atteintes à la jouis- 
sance usufruitière des titulaires. Vous seriez dans 
la plus stricte justice , en allouant au clergé ac- 
tuel une somme égale à celle du clergé futur. 
Deux plans vou^ ont été proposés , un par le co- 
mité, et l’autre par M. Thouret. Je ne pense pas 
que le maximum doive être le ‘même ponr l’évê- 
que qui , strict observateur de la loi , s’est borné 
à son évêché , et pour celui qui a en oulce sol- 
licité des abbayes. Je proposerais , eu conséquen- 
ce , de donner pour le maximum à 

ceux qui u’ont pas d’abbayes , et 33)000 lir. pour 
ceux qui en avaient ; 1 0,000 lir. à tous les abbés 
^septuagénaires; 8oou liv. pour les sexagénaires , 
et 3oüO liv. pour les abbés de Saint-Ruf et au- 
tres ordres. Je pense aussi que jusqu’à une nou- 
velle doctrine, les chefs d’ordres réguliers doivent 
être assimilés aux autres abbés commandataires. 

M. Thouret , qui accorde- 60,000 liv. aux évê- 
ques, leur suppose sans doute i 5 o,ooo liv. de re- 
venu , et il propose de prendre pour base la dé- 
claration des titulaires. Je proposerais une basa 
sur laquelle vous ne devez pas craindre l’exagé- 
ration , c’est-à dire , la déclaration pour la con- 
tribution patriotique , et de regarder ceux qui n’ont 
pas fait cette déclaration comme n’ayant point 
400 liv. de revenus. 

M. Clermont. 11 s’agit ici de statuer sur le sort 
Tom, XXXI. H 
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d’un grand nombre d’individus , et pour cela il 
f;iui consulter la justice ; je parle suc une quetr> 
lion que personne ne peut méconnaître. Vons 
avez changé la face de l’empire français ; il de- 
venait indispensable de reconstituer les fonctions 
sociales. Après avoir créé les pouvoirs politiques , 
vous avez cru que la morale , fortifiée par la re- 
ligion, serait' plus* constante. 11 s’agit de passer, 
sans un déchirement trop fort , à un nouvel ordre 
de choses , et il ne faut pas se le dissimuler , 
que quelques-uiis de nos travaux portent l’empreinte 
de la destruction. 

Pénétré de cette vérité , le comité a dù vous 
proposer un traitement consolant pour les ecclé- 
siastiques , ou vous démontrer que les circonstan- 
ces le rendaient impossible ; c’est sous ce point 
de vue que je considérerai la question. Votre co- 
mité vous a-t-il proposé un traiteirsent convena- 
ble? Les titulaires actuels ont connu les avantages 
des richesses ; n’y a-t-il pas une sorte d’injustice 
à user d’indulgence à leur égard ? Cette considé- 
ration aurait dû conduire votre comité à des cér- 
«ultats dilTérens , à moins qu'on ne les suppose 
ramenés tout-à-fait à la pureté évangélique. Les 
ecclésiastiques doivent trouver dans leurs traite- 
mens toutes les jouissances qui ne leur sont pas 
rigoureusement interdites. Avant le 3 novembre , 
ils jouissaient sous la sauvegarde de la foi publir 
que , après avpir acquitté les charges qui ku-r 
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présentes ; alors ils ne devaient compte 
k personne , iis pouvaient employer leur argent , 
soit à des dtablissemens utiles ou à tels autres 
objets qu’ils jugeaient convenables ; ils pouvaient 
même faire un emprunt hypothétique sur le re- 
venu des années suivantes ; vous ne pouvez , sans 
une grande injustice , priver du titre de leurs cré- 
ances ceux qui leur ont fourni de l’argent : cer- 
tes , il y aurait de l’impudeur k soutenir que 
les créanciers ne devaient pas prêter ; il y avait 
des chances contre eux , mais il les avaient cal- 
culées. Seulement il ne leur éuit pas pmrmis de 
calculer la nouvelle chance qu’ont fait naître nos 
travaux. Le créancier vous dira : je savais bien que 
l’ecclésiastique pouvait mourir , mais je ne savais 
pas que vous puissiez lui enlever son bien. St 
vous réduisez à ia,ooo liv. le titulaire qui en 
avait 60,000 , cette réduction met nécessairement 
son créancier à la mendicité ; car il ne sera plus 
en état de le saüsiaire ; et qu’on ne me dise,pas , 
comme t’a fait ce matin le rapporteur du comité , 
sans doute pour conseder les titulaires , qu’une 
partie de leur bien ne pourra leur être spustrake : 
comptez-vous pour rien l’infamie qui les attend? 
Le titulaire et le créancier ont tous deux agi de 
bonne foi, sous la sauvegarde publique. Vous aurez 
égard à ces motifs dans les réductions que vous 
ordonnerez ; vous n’oublierez pas que la violation 
des engagemens sacrés ne peut présenter les 

H a 
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-clemens dont se compose la piospdrilë gdndraW. 

Le comité n’ayaut pas eu les égards qu’exigent 
des considéraiioas morales , u’a pas rempli vos 
vues ; voyous si un traitement plus considérable 
était possible. Nous avons voulu être libres , et 
nous avons pensé qu’il fallait être justes :,vous 
voulez terminer cette heureuse révolution, à la- 
quelle nous aiiachous notre gloire ; mais vous ne 
serez jamais forts , qu’antant que la justice n’a- 
bandonnera pas vos opérations. Vous ne predrez 
jamais de vue ces principes , et je n’aurai pas le 
tort de vous supplier , pour vous ‘rappeler vos 
devoirs. 

Les calculs ne pouvaient se composer que d’a- 
près des bases positives. L’a-l-on fait ? Je ne le 
crois pas. D'après des calculs positifs , it reste , 
sur les biens ecclésiastiques , 4*> millions qui n’ont 
pas d’emploi déterminé. C’est sur cette soniiue 
que les titulaires ont des droits ; laissez à des 
créanciers, qui ont prêté sur la bonne foi, le 
gage qui leur appartient; vous ne pouvez les ex- 
poller. Un débiteur insolvable par sa faute , est 
un homme ioCliue ; ma^ s’il l’est par la faute 
d’un autre , il a le droit de rejeter cette infamie 
sut son auteur. Âb! messieurs, vous ne voudriez 
pas avoir pour ennemis, des hommes vertueux... 
Je ne rappellerai pas que les ecclésiastiques ont 
des droits à la reconnaissance du peuple ; que le 
clergé français a été le plus recommandable de 
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l Europe par ses inceiirs et ses vertus, Raptpeles» 
vous celte heureuse époque, qui protluira toujours/ 
dans. nos. J ames ' une émotion secrète et douce ;> 
celte époque où. les nobles vinrent déposer sur. 
l’autel' de la patrie leurs titres et leur» privilèges, , 
BOUS le trouvâmes entouré parais mqjorité du. 
clergé. Ceux .(fuiront été successivement CQilduits. 
de sacrifice en ' sacrifice'*,, 1 n’on.t pas mérité que .le 
dernier fik celui de _ leur délicatesse. Qu’uni des-( 
pote sacrifie l’atcnir au. présent , il, est homme ,1 
il, est mohel , il se 'hâte d’àCcélérer ce qui ne 
.serait pas , si i-la mort 'Vénaiidc surprendre : .mais 
tous les siècles vous appartiennent : des moyens, 
qui porteraint l’apparence de l’injustice , vous ne 
les emploierez pas ; ils sont indignes de vous. ; 

M. Ricard. Il y a peut-être de la témérité de 
ma part à monter dans cette tribune après M. 
Clermont , pour soutenir un avis tout-â-fait dif- 
férent du sien. Je .ne viens point prendre ici l’in- 
térêt de quelques, individus , je viens défendre la. 
cause du peuple. J’ai entendu invoquer l’indul- . 
génee et les - lois pour des hommes à qui vous 
avez accordé 5 o,ooo liv. de revenus. L’excédent 
serait une violation, manifeste de vos principes : 
ce que le préopinant appelle un acte de justice, 
je l’appellerais moi un acte d’injustice et un. oubli 
de tous nos devoirs. Il existe une première loi 
canonique ; je ne citerai ni saini-CIirisoslâme , ni 
saint-Paul , pi saint-Bernard ; je ne les connais 
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pac : nwis je connais bien cette loi , que nul ne 
peut posséder plus d'un bénéGce , cette loi sage , 
d’après laquelle un ecclésiastique no peut jouir 
que d’un tiers net de son revenu : et cependant 
qui aurait pu assouvir l'insatiable avidité d’un seul 
de nos titulaires ! ils se seraient emparés des biens 
ecclésiastiques de trois royaumes. -^iiel est le bé- 
néficier qui les aurait refusés ? S’il est de bonne 
fui , qu’il me réponde. De' pareils abus ne pres- 
crivent pas contre la loi. Après les grands coups 
que vous avez portés , qui vous empêche de pro- 
noncer ? Je vous en supplie au nom de l’habitant 
des campagnes , jusqu’ici malhenrenz et méprisé. ' 
En réduisant les évêques â 5o,ooo iiv. , vous 
leur accorderez bien au-delà du nécessaire ; vous 
ferez exécuter des lois trop long-teitis oubliées. 
£h ! quels sont donc leurs titres pour venir ici 
réclamer des préférences ? Oit sont donc leurs 
preuves de patriotisme , pour nous disposer à des 
sacrifice» en leur ikvear ? Leurs noms -sont-il». 
sur la liste des contributions patriotiques? Ont-ils , 
par des mandemens pacifiques , préparé le peuple* 
à la pins belle des révolutions qm se soient ja- 
mais opérées ? Pour vous donner une preuve de 
leur esprit , vous rappellerai-je oes assemblées 
de prélats , délibérant sur le sort du clergé du 
second ordre, accordant 700 liv. aux cnrés , 3oo 1. 
aux vicaires , -et se retirant, disaient-ils, lé Ottur 
navré de ne pouvoir accorder davantage : 3o,o<ie 1. 
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ne les contentent pas ; ils réclament la justice ! 
Quel est le général d’armée qui ne s’en conten- 
terait pas ? Où est le citoyen vertueux à qui cetto 
somme ne snifirait pas pour entretenir lui et une 
nombreuse famille ? J’appuie le projet du comité , 
«t je demande par amendement , que les curés 
dont le traitement n’excédera pas 5 , 000 liv. , en 
jouissent en entier. 

M. Pétion. Il ne s’agit pas de s’emparer des 
biens ecdésia$ti(]ues , mais d’en faire une nou- 
velle distribution. Le clergé lui-mëme disait que 
ia répartition de ses biens était inexacte. Com- 
ment la changer , si ce n’était en diminuant les 
revenus de ceux qui possèdent trop ? ü ne s’agit 
uniquement que de cette opéraiiou. Voilà le total 
du revenu du clergé ; faisons-en une nouvelle 
distribution. L’opération me parait simple. Vous 
avez présenté un maximum pour le clergé futur ; 
je le prends pour le minimum du traitement ac- 
tuel , et en suivant une proportion graduelle , 
personne n’aura à se plaiudre. ( Les murmures 
empêchent d’entendre la voi{ de l’opinant pendant 
le reste de son opinion. ) 

Mm Cazalès. Parmi le grand nombre d’orateurs 
qui ont parlé dans cette 'question , tous sont con- 
venus que le droit qu’ont les titulaires de jouir 
des bénéfices qu’ils possèdent , est une véritable 
propriété. ( Plusieurs membres de la partie gau- 
che s’écrient qu’on n’est pas convenu de cela.) 
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S’il existait deux espèces de propriétés deranlla 
loi , s’il existait des propriétés privilégiées, celles 
des titulaires devraient être du nombre ; leurs 
jouissances reposent sur toutes les conventions na- 
tionaleÿ , suivant les règles et les formes établies ; 
mais comme on vous l’a dit, à charge onéreuse, 

' à la chargé de se lier à un état auquel ils ne 
peuvent plus renoncer. Si sous prétexte que quel- 
ques-uns ont une fprtune excessive , on pouvait 
composer avec les propriétés , si on adaptait à 
toutes les matières les principes d’égalité , on irait 
jusqu’à demander la loi agraire , et la subversion 
de tous les liens politiques. Les titulaires ont le 
droit de propriété aux jouissances usufruitières qui 
leur ont été accordées, et toute espèce d’u///nta- 
tum est incompatible avec res principes. Je con- 
clus en adoptant l’opinion de M. Thouret , en 
étant X ultimatum. 

M. Chasset. Je dois remettre sous vos yeux 
la position dans laquelle s’est trouvé le comité. 
Rappelez-vous le décret qui assigne nn traitement 
aux religieux , dont^quelqucs-uns étaient sans re- 
venu ; rappelez-vous que l’éiat des religieuses n’est 
point encore fixé ; que vous vous proposez d’aug- 
menter le traitement des vicaires ; que vous vous 
chargez de l’entretien des pauvres. La seule opé- 
ration qui était soumise à votre comité , c’était 
un nouveau partage , par lequel on ôtait le su- 
^ perflu aux uns , pour donner le nécessaire aux 
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autres. On vous a proposé une répartition pro-. 
portionnelle aux richesses, des titulaires'. Eh hien ! 
je suppose que vous ayes à partager entre deux 
individns , dont l’un aurait 5oo,ooo liv. et l’autre 
3000 liv. , en déduisant les deux tiers qui ne leur 
appartiennent point , vous laissez au premier beau- 
coup trop , et le dernier n’a pas le nécessaire. Je 
fais cette simple réflexion pour vous montrer , 
dans les plans proposés, l’impoùibilité da l’exé- 
cution , et les vues sages qui ont guidé le comité. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre des officiers , bas- officiers et soldats du ré- 
giment de Touraine , dont M. Grégoire Riquetti 
(ci-devam vicomte de Mirabeau) est colonnel. — 
Extrait de la lettre. — « Les officiers , bas-offi- 
ciers et soldats du régiment de Touraine , indi- 
gnés de la conduite de M. le vicomte de Mira- 
beau , demandent une prompte justice à l’assem- 
blée nationale , et ceriiflent que le procès-verbal 
qu’ils envoient est véritable. Il est signé du lieu- 
tenant-colonel , des oStciers , etc. r — Extrait du 
procès-verbal. — « Le i5 juin , à onze heures du 
matin , la compagnie des grenadiers du régiment 
de Touraine s’est rendue chez M.d'Aguilard, maire 
de Perpignan, pour prendre ses drapeaux; mais 
elle a vu qu’il ne restait plus que les. bdtons 
dégradés , preuve évidente de la rage de M. le vi- 
comte de Mirabeau , colouel. En foi de quoi ont 
signés , etc. » , • . 
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- M. le Chapelier. Des difficukés assez coBsidë'- 
râbles 9e présentent spr les opinions respectives ; 
Jors<|u on dit qne c’est assez de 3o,ooo Uv. pour 
im homme , on est sAr de réunir tous l'es suf- 
lirages, mais ee nest pas par ces considérations 
qu’il faut se décider. Il y en a <fautr«S fondées 
sur la plus stricte jnslice , qui jamais n’a été re- 
poussée dans l’assemblée. On associe ponr ce 
traitetneiit celui qui a 4<>,ooo liv. et celui qui en 
• Soo.ooo liv. , parce que , dit-on , on ne doit 
accorder anx ecclésiastiques qne le nécessaire. On 
se trompe. (11 s’élève des murmures dans la par- 
tie gauche.) Il était établi légalement que les ti- 
tnlaires avaient le droit de jouir du tiers du re- 
venu , n’importe ta somme à laquelle il se mon- 
tait. ( Les uiurmures continuent. } Je dis plus : 
il n’y avait point de loi admise en France qui 
prohibât la pluralité des bénéfices. Je commence 
par dire que c’était un grand abus , mais qu’il 
était toléré. Celui qui était alors dépositaire du 
pouvoir législatif, a lui-méme accumulé plusieurs 
bénéfices sur une tête. La prohibition n’était donc 
pas une loi de l’état. (Les murmures contiuuert.) 
3'il fallait parler jurisprudence , je pourrais citer 
des circonstances où Ion a prouvé l’incoinpati- 
bilité ‘de certains bénéfices : donc il y en avait 
de compatibles. Cbeichons une opinion plus sage 
que celle qui va. presque jusqu’à autoriser ^s ec- 
clésiastiques à ue pas payer leurs ^tles , à ruiaer 
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des p^ees de famille «t des ouvriers industrieux , 
par une économie hors de saison , qu’il ne s’apei> 
cevra presque pas dans la masse des biens ecclé- 
siastiques. Si ‘VOUS craignes tant que les ecclésias- 
tiques en abusent, décrétez positivement que les 
fonds que vous leur accorderez seront destinés 
à payer leurs créanciers. J’adopte la motion de 
M . Thouret , en y faisant deux amendemens. 

Le premier consiste à s’arrêter dans le tableau 
de la réduction progressive au cinquième degré 
de l’échelle , de sorte que le taux le plus élevé 
du traitement soit de 75,000 lir. 

Le second est que la dotation des abbés et de 
tous autres ecclésiastiques ne s’élève pas au-dessus 
de présenterai encore un autre 

amendement : ce serait qu’au-dessus de i*,ooo 
liv. pouÿ les évêques , et de 1000 liv. pour les 
autres bénéficiers , le reste de leurs revenus fût 
saisissable par leurs créanciers. Voici les avantage* 
que je me promets de ces amendemens. Les 
créanciers conserveront la même espérance que 
lorsque les titolaires restaient maîtres de leurs bé- 
néfices. Je prends le taux le plus haut , parce 
que ce 'se nt les ecclésiastiques ter plus riches qui 
ont le plus de dettes. Les créanciers n’espéraient 
pas qu'un bénéficier mit de cdté pour les payer , 
une somme de 60,000 liv. BegrettereK-vons que 
ceux-ci , après des économies costiauelles , )otiia> 
sent sur leurs vieux ans d’une sonnuoe on pea* 
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plus considérable et soient quittes de toutes det-'/ 
tes? Enfin, je Soutiens que l’augmentation qui «e ^ 
trouverait faite sur la proposition du comité ^ ne 1 
monterait pas , pour la première -année , à sept - 
ou huit cents mille liv. Le comité lui-incnae a 
reconnu la nécessité de traiter favorablement les 
vieillards. Ajoutez qu'il y a des bénéficiers titulai- 
res depuis un .an , qui n’ont pas encore touché 
de quoi payer le prix de leur bulle, et- l’établis- 
sement de leur ménage. Il parait de toute justice 
de payer leurs dettes, si on les prive de leurs . 
reveiiu.s. Vous savez aussi que plusieurs bénéfi- 
ciers ont emprunté sur leurs mense.s 'en vertu de 
lettres-patentes ; toutes ces dépenses doivent être ,> 
à la charge de la nation. .. . (U s’élève, beaucoup 
de murmures.) 

'M, le president. Si le désordre, qui règne dans 
l’assemblée continue , je déclare que je serai obligé 
de lever la séance. 

M. le Chapelier. Je dis d’abord que l’échelle 
proposée par M. Thourct , est plus juste que tou- 
tes les propositions qui vous ont été faites ; je dis 
ensuite qu’elle coûtera beaucoup moins. En sui- 
vant l’édielle proportionnelle , vous ne traiterez 
guère mieux les titulaires qu’en adoptant L’avis du 
comité. Dans l’une et l’autre , la proportion est 
la meme jusqu’à 45, 000 liv., puisque le maximum 
du comité est ,de .5o,ooo liv. Calculez ensuite 
l'augmentation que propose M. Thouret , «et vous 
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verrez s’il vous en coûtera beaucoup pour ètr» 
justes. . . . 

Go demande à aller aux voix. 

M. Lucas. Témoin de la misère de nos pro- 
vinces , chargé de la faire connaître ici , je dois 
payer cette dette aussi sacrée que celles sur les- 
quelles on veut vous intéresser. Quoi , vous ac- 
corderez à des titulaires inutiles des sommes énor- 
mes, et ils iront insulter à la misère , en dévo- 
rant dans le faste ces sommes énormes , à côté 
d’un malheureux qui n’aura pas 24 rente ! 

Je demande , au nom de la patrie , qu’on mette 
aux voix l’avis du comité. 

( Une partie du cèié gauche de l’assemblée se 
lève pour appuyer cette demande. L’assemblée 
délibère , et la discussion est fermée , à une gran- 
de majorité. ) 

La priorité est demandée successivement pour 
le plan du comité, et pour la motion de M. 
Thouret , amendée par M. le Chapelier. 

M. V abbé Grégoire Perrotin, ci-devanl l’abbé 
de Barmont. J’ai demandé la parole sur la prio- 
rité , et je ne prétends pas eu cela user de sub- 
terfuge pour faire un discours que j’aurais eu le 
droit de présenter , puisqu’on parlant pour les 
titulaires , aucun intérêt personnel ne m’anime , 
car je n’ai pas un seul bénéiîce. Je demande donc 
In priorité pour la motion de M. Thouret , amen- 
dée par M. le Chapelier : les motifs de ma dé- 
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cision sont simples , le comité est en contradic- 
tion avec lui-méme et avec ses membres ; il a 
particuliérement insisté snr ce que les circonstan- 
ces ne permettent pas.... (On observe que l’opi- 
nant rentre dans la discussion. ) 

Mes calculs seront simples ; j’observerai d’abord 
que toutes les fois qu’on a traité de (iaances , 
les biens ecclésiastiques ont été présentés comme 
immenses, et que quand il s’agit de salarier les 
titulaires ( c’est ainsi qu’on s’exprime , ) ces biens 
se trouvent peu considérables, et ne suiBsent 
pas aux besoins. Si les calculs du comité ne sont 
pas exacts , j’adopte l’opinion de M. Thouret : et 
ses calculs ne sont pas exacts , si je prouve par 
l’opinion même des membres. . . . ( On observe 
que la discussion est fermée , et l’opinant quitte 
la tribune. ) 

On lit l’article du comité, et la motion de M. ’ 
Tiiouret amendée par M. le Chapelier. 

M. Dellcy. On demande que je lise la mo-tion 
que j’ai proposée. Le maximum des évéques sera 
borné à 60,000 liv. , celui des abbés à n4,ooo 1. 
Au-dessus de 6000 livres , le traitement des abbés 
.sera réduit à moitié. 

Il s’élève quelques discussions sur la manière de 
poser la question de priorité. 

M. Chasset. Il n’est pas question de priomé ; 
ce qne propose M. Tbouret n’est qu’une corree- 
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fion à l’article du coniité , c’est-à-dire , un amen- 
dement , et non pas une motion. > 

M. Roederer demande qu’on aille aux voix sur 
l’amendement. 

M. la FaycUe. Je n’avais le projet de porter 
la parole qne pour accélérer la délibération , en 
demandant qu’on allât aux voix ; je ne vois dans 
tout ceci qu’une véritable difficulté , celle de payer 
les créanciers ; elle m’avait déterminé à deman- 
der la priorité pour la motion de M. 'Thouret. 

On demande de plus fort à aller aux voix. — 
On réclame de nouveau la priorité pour l’avis du 
comité. 

M. Rœderer. M. Cbasset vous a dit le mol dé- 
cisif. La priorité ne peut jamais être présentée 
que quand il y a concours entre deux projets de 
décret ; et il n’y a concours que quand on pré- 
sente une série d’articles correspondans ici , 
vous n’avez que des amendemens. On appelle 
amendement tout ce qui tend à ajouter ou à 
retrancher à une disposition particulière. La dis- 
position particulière était de fixer le maj.imum des 
évéques : on propose .un mode de détermination 
pour ce nmximum , c’est un amendement. Je de- 
mande , conformément au réglement, que l’amen- 
dement soit mis aux voix avant la motion. 

M. Robespierre. Vous ne pouvez délibérer au- 
trement qu’eu accordant la priorité au comité. La 
priorité est une faveur ; or , c’est au projet de 
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votre comité que cette faveur est dùe. Pour dé- 
terminer à laquelle des deux motions appartient 
la priorité , examinons les différences qui se trou- 
vent euue elles : celle de M. Tliouret favorise 
une centaine d’individus opulens , l’autre favorise 
le peuple. Un autre motif d’un grand poids , c’est 
la comparaison que le comité a fait entre l’état 
des finances et les biens ecclésiastiques ; ce n’est 
qu’en «doptant l’avis du comité que vous pour- 
rez faire face à des engagemens immenses. 

On se dispose à mettre aux voix la priorité. 

MM. Cazalés et Malouet demandent qu’ou dé- 
libère d’abord sur la motion de M. Tbouret, amen- 
dée par M. le Chapelier, et considérée comme 
amendement. ^ 

M. Charles de Lamelh. La proposition de M. 
Tbouret n’est ni uniamendement ni une motion i 
c’est un piège tendu à l’assemblée. 

Jtf. le président. La nouvelle question me pa- 
raît être celle-ci. La proposition de M. Thouret 
est-elle un amendement ou une motion ? Je vais 
accorder la parole sur cette question. 

11 s’élève de grands murmures. — On demande 
h aller aux voix sur la priorité. — Après de longues 
agitations , une partie de l’assemblée demande que 
la séance soit levée , puisqu’il est impossible de 
délibérer. 

L'assemblée consultée, déclare que la proposi- 
tiou de M. ’Thouret est une motion. 
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La priorité mise aux voix est accordée à l’arr 
ticle du comité. 

M. le président observe qu’il doit y avoir und 
séance cé soir > et propose que la délibération soit 
remise à demain. \ 

L'assemblée décide quelle sera continuée. 

M. Loys. Je propose de fixer le maximum des 
évéques à i5,ooo Hv. , et de terminer l’article par 
ces mots : El de leurs jardins. 

M. Lucas. Il faut dire : situés dans la ville et 
dans les faubourgs. 

M. Marlineau. Je rédigerais ainsi cet amen-, 
dement : Des bâtimens et des jardins à leur usage, 
situés dans la ville épiscopale. 

<Det amendement est adopté. 

M. Sedli. Il me semble convenable d'ajouter i' 
l’article cette disposition : Et quant au surplus da 
revenu desdits évêques , il sera versé dans la caisse 
des départemens , pour être appliqué au payement 
des créanciers desdits évéques , les créances étant 
iustifiées par des titres authentiques , à dater du a 
novembre dernier. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement. Ou se prépare à met- 
tre aux voix l’article du comité. 

M. Bousmard réclame la proposition de M.' 
Tbouret comme amendement , et les amendémens 
qui ont été faits sur cette motion. 

Il s’élève grands murmures. — On observe quq 
,Tom. XXXt, l 
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rassemblée a décidé que cette proposition était une 
motion , et que la priorité a été accordée à 1 ar« 
^cle du comité. 

L’assemblée décide qu’elle ira aux voix sur l’ar- 
ticle du comité. 

Cette article est décrété avec l’amendement ré- 
digé par M. Martineau. 

Le décret est conçu en ces termes : 

Art. I.*' A compter du premier janvier 1790, ■ 
le traitement des archevêques et évêques en fonc- 
tions est fixé ainsi qu’il suit ; savoir : 

Les archevêques et évêques dont tous lesreve^ 
nus ecclésiastiques n’excèdent pas 1 3,000 liv., n’é- 
prpuveront aucune réduction. 

Ceux dont les revenus excèdent cette somme » 
auront ta, 000 livres, plus , la moitié de l’excé- 
dent , sans que le tout puisse aller au-delà de 
3o,ooo livres ; et par exception , l'archevêque de 
Paris aura 75,000 livres. Lesdits archevêques et 
évêques continueront à jouir des bdtimens etjar* 
dins à leur usage , situés dans la ville épiscopale; 

La séance extraordinaire indiquée pour ce soie 
n’aura pas lieu. La séance est levée à cinq heures. 
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nouvelles. 

Pays-bas. 

De Bruxelles , /« 1 5 juin. — ' On a publié la 
relaüon d’une rencontre des patriotes et des au- 
trichiens , dans laquelle ces derniers ont été re- 
poussés. L’attaqne eut lieu le lo juin à minuit; 
a peu de distance de Huy; les patriotes char- 
gèrent vigoureusement; les impériaux furent re- 
poussés à près de trois lieues de Huy. On ignore 
le nombre des morts autrichiens ; les patriotes 
n ont pas perdu un seul homme. Pendant cette 
escarmouche, on apprenait au commandant U 
nouvelle d’uné victoire sur les Impériaux , qui 
ont perdu 400 hommes , et la prise de trois ca- 
nons et de cent chevaux. Un second rapport vint 
encore apprendre la défaite de quatre cents au- 
trichiens , et la capture de sept canons et d’une 
centaine de chevaux. Depuis ce moment , les pa- 
triotes sont dans Assesse ; ces victoires rédoublent 
leur courage. Le 10, il y avait eu une attaque 
très-vive près Vivier-1’ Agneau , entre deux cents 
patriotes et deux à trois cenu Autrichiens. Les 
chasseurs de Tongerloo et de Mons s’y distinguè- 
rent , et tüèrent à l’ennemi cinquante hommes. Le 
général Schœnfeld dirigea cette atUque et contribua 
beaucoup 4 la £tire réussir. 

1 a 
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Du câtë de la vieille route , prés de la Meuse J 
il f eut une autre rencontre ; les Autrichiens fu- 
rent repoussés au-delà du fleuve , avec perle do 
quatre-vingt soldats. Les patriotes essuyèrent peu 
de dommages. On blâme la conduite du major 
de Meurs , qui n’a pas accompagné sa troupe. On 
craint , dit-on , pour lui , car il est accusé da 
tenir à M. Van-der~Meersch.,., Tels sont les ré- 
cits qui sont publiés depuis quelques jours , les 
uns olHcielleraent , les autres sans autorisation; 
Mais comme nos papiers n’ont pas le droit de 
tout dire , on ne leur acaorde plus la même 

confiance Parmi la foule des écrits que la 

congrès a soin de faire répandre , et dont il dicte 
lui-mëme les principes , on distingue les plaintes 
de la nation Belgique , adressées à toutes les cours 
et à tous les peuples de {Europe. Cet écrit, at- 
tribué à l’es jésuite Feller , insiste sur les trames 
ourdies par Léopold. Il y rappelle la déclaration 
où ce prince a désavoué tout ce que Joseph K 
avait fait contre les droits, les lois et la religion 
des Belges, et en a promis la réparation. Léopold 
est représenté excitant des conspirations dans ces 
provinces , et multipliant des projets de massacres 
' et d’assassinats dignes des peuples les plus bar- 
bares. C’est après de longues sollicitations que l’ou- 
trage et l’oppression ont enflammé les cœurs ; le 
pacte avec le souverain est donc rompu ; rien ne 
peut le renouer. 




> ! 
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C’est cette ferme disposition des Belges qui a 
Inspiré à leurs oppresseurs les cabales , les cons- * 
pirations et les assassinais.... M. Feller invite Léo- 
pold à déployer , en prince vaillant , les ressorts 
de sa puissance ; qu’il attaque par des armes lé- 
gales , et ne cherche point , au sein des conspi- 
rations , des moyens de rétablir un irdne abattu. 
Léopold , dira-t-on , ignore les noirceurs de ces 
menées ; mais s’il n’en punit pas les agens, n’est- ' 
il pas censé de les approuver ? Les Brabançons / ~ 
plus généreux , laissent vivre en paix les minis- 
tres , les agens de tant de cruautés ; ces ho.mmc» 
teints de leur sang , chargés de leurs dépouil- 
les , on les protège , on les sauve Et quel 

sera le retour de tant de générosité ? Le projet 
d’incendier les villes et d’égorger les meilleurs 
citoyens. 

L’écrivain brabançon supplie pour ses compas 
triotes ; il réclame l’assistance de toutes les na- 
tions chrétiennes et policées ; il s’adresse , avec 
confiance , aux rois et aux républiques , et nom- 
mément au roi de Prusse , aux Hollandais , aux 

^ f‘t I t 

Anglais , à la France.... Si tout secours leur 

» 

était refusé , ils seraient obligés de céder à une 
force supérieure ; mais la honte de cet abandon 
leur assurerait les regrets et la compassion de la 
postérité. 

Sept mille Prussiens sont très-avancés sur les 
frontières de la Gueldre ; on les attend dans le 
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pays de Liège. Peui-èire formeront-ils un camp 
près de la capitale ; peut-être iront-ils prêter leur 
secours à l’armée belgiijue. Rieni de plus incer- 
tain que leurs desseins ultérieurs : cependant Léo- 
pold a fait avancer avec célérité 800 hussards à 
Luxembourg; 5 ,aoo hommes de Bamberg et de 
,'Wurtzbourg sont sur le point d’y arriver aussi. 
Cette armée réunie sera de 18 à ao,ooo hommes, 
force suiSsante pour résister, pendant cette cam- 
pagne, à l’armée brabançonne, jusqu’à ce qu’il 
puisse venir d’Allemagne des renforts plus nom- 
breux. La seule faute qu’ait faite le gouvernement 
autrichien , c^est de n’avoir pas envoyé plutôt ces 
renforts à I.uxembourg : ainsi tout le fruit de la 
trietpire pourra échapper aux Autrichiens, si l’on 
considère le .redoublement d’ardeur et de zèle de 
tous les citoyens pour la cause commune , le 
nombre considérable d’hommes qui sont venus 
s’offrir avec leurs armes , le courage des volon- 
taires , et les dons journaliers , tant en canon 
quen argent. Tout assure à la république des 
secours en armes et en hommes bien sviffisans 
pour la dédommager amplement des pertes qu’elle 
a essuyées. 

On a pillé à Ypres la maison d’un magistrat , 
parent de M. Van-der-Meersch , et bien connu 
pour être f'onhUle. M, le duc -d’Ursel a été 
.transféré d'Alost à Gand, dans une abbaye. 
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DU 34 JUIN 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


8KANCE DU 34 JUIN. 

, Sur la lecture du procès-verbal ou demande la, 
suppression du mot archevêque dans l’article adopttf 
hier. > 

.. Celte suppression est décrétée. i 

M. le Chapelier. La municipalité de Saint-Jean> 
d’Angelj et le directoire du district , ne sont 
point encore formés. La convocation des gardes 
nationales pour le 1 4 juillet ne pourra être faite , 
si l’on ne donne à cet égard des pouvoirs aux 
commissaires du roi. Les anciens corps établis 
dans cette ville ne sont pas réunis à la garde 
nationale. Le comité de constitution m’a chargé 
de vous présenter un projet de décret pour pa- 
rer à tous les inoonvénicns qui pourraient avoir 
lieu dans de pareilles circonstances : « L’assem-. 
blée nationale décrète que , à défaut du directoire 
du district, ou même de la municipalité de Saint- 
Jean-d’Aogeljr pour convoquer les troupes et gar- 
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des nationales qui doivent députer k la confédé- 
ration dn royaume , les commissaires du roi se- 
ront autorisés colleciiveinent , ou l’un d’entre eux, 
à les convoquer ; que le roi sera supplié de 
veiller à, l’exécution du décret qui ordonne la 
réunion des corps , compagnies , aux milices na- 
tiônales ; elle a déclaré avoir compris dans le 
décret relatif à cette réunion , non-seulement les 
anciens corps , mais ineme les volontaires et au- 
tres compagnies, et que pour 'la fédération du 
)4 juillet, il ne pourra être faite aucune dé-' 
püiation de ces anciennes compagnies qui n’existent 
plus. 

Ce décret est adopté. 

M. le Chapelier. Nous avons à vous dénoncer 
une errenr' commise par l’assemblée du dépar- 
tement d’Eure et Loire;]Dès le commencement, 
elle s’est arrogée , par la forme de ses délibé- 
rations , le pouvoir législatif ; cette erreur com- 
mise par de bons citoyens , n’en est que plus fu- 
Bé$te.“ Par une délibération intitulée décret , l’as- 
semblée met un particulier sous la sauvegarde de 
la loi et du département; elle ordonne de for- 
mer des gardes nationales , etc. Le comité pro- 
pose de décréter que nul corps administratif ne 
peut employer , pour ses arretés , l’expression de 
décret, mais celle de (/é//ééra/ton ; qu’il peut seu- 
lement rappeler que tous les citoyens soui sous 
la sauvegarde des lois , et que jamais il ne 
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doit faire des dispositions relatives aur gardes na- 
tionales. • ' 

Ce décret est adopté. 

Suile de la discussion sur le Irai/ement du clergé 
actuel. J .... ; 

On fait lecture de l'art, lî. . . 

II. r,es évéqtles qui, par la ■suppression effec- 
tive de leurs sièges, resteront sans fonctions , au- 
ront pour pension de retraite .les deux tiers da 
traitement ci-dessus ; il en sera de même de ceux 
qui, sans être supprimés ,■ jugeraient à propos da 
se démettre. • - • 

M. Delley, H est juste que les évêques sup- 
primés joui.ssent d’un traitement ; mais il u’en 
est pas de même de ceux qui , par' mauvaise 
volonté, quitteraient leur poste. ' ' 

Ricard , de Toulon. 3 e suppose que soixante 
évêques se coalisent pour ne pas faire le service 
il en résulterait un surcroît de dépense de 400,000 
livres. Il est de notre prudence de prévenir cet 
inconvénient. Je propose cet amendement : « Quant 
Â ceux qui, étant conservés jugeront à propos 
de se démettre , leur traitement sera réduit k 
1 a,ooo livres. ■ ■ • 

M. Bouche. Il faut dire la vérité rondement t 
je ne sais pas pourquoi on accorderait un trai- 
tement à des hommes qui jetteraient du trouble 
dans ia' société. Voici mon amendement: « Et 
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ceux qui , ayani éié conservés , jugeraient k propos 

de se démetlre , u’auront rieu. » 

M. Loys. L'assemblée nationale ne peut se 
livrer à de pareilles idées , et en faire la base 
d’uu décret. On ne doit pas présumer le mal , 
la crainte que les évêques n’abandonnent leur 
poste , par des motifs peu Imnnèies , est chimé- 
rique. 11 n'y a pas lieu à d^bhérer sur les amen- 
demens proposés. . ■ 

M. Crillon le jeune. Les motifs de ceux des 
préopiuaiis qui demandent la réduction des trai- 
temcus ne portent pas sur les évêques qui , par 
des raisons de santé et après de longs services , 
ne SC croient plus en état de remplir des fonc- 
tions pénibles. Or, voici la réflexion que j’oppose 
à. leurs propositions. Un évêque qui verrait avec 
'chagrin les réductions que la justice et l’inlérêl 
public ont nécessitées ; un évêque que l’intérêt 
personnel pourrait aflecter à ce point , serait dan- 
gereux dans son poste : s’il se retirait , par qui 
aerait-il remplacé ? Par un prélat choisi dans la 
classe respectable des pasteurs ; par un prélat qui 
«errait, dans son élévation , un bienfait de la 
Joi. Je ne crois pas qu’il y ait quelque inconvé- 
nient à accorder'30,000 liv. aux évêques qui. vou- 
jdraient se démettre; on ne saurait trop favoriser 
leur retraite. 

. : On ferme la discussion. 

: Plusieurs amenderaens sont proposés. — La db 


« 
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vision de l’article est demandëe et accordée. La 
seconde partie est ajournée , et le décret rendu 
eu ces termes : , 

Art. II. Les evéques qui , par la suppression 
elTeciive de leurs sièges , resteront sans fonctions , 
auront pour pension de retraite les deux tiers du 
traitement ci-dessus. 

AA Emmery. Il s’est élevé quelques difficultés.^ 
sur les décrets du 28 février et du G juin. Elu-, 
sieurs^ régimeus jouissaieiu déjà, les uns de deux, 
les autres de dou 7 .e deniers de haute-paye ; ils 
étaient des corps privilégiés. Votre intention a, 
sans doute été de faire disparaître toute espèce 
de distinction dans l’armée , et d’imputer cet 
excédent de solde sur les. trente- deux deniers ac- 
cordés à l’armée française. Les invalides détachés 
• • 

étaient moins bien traités que les fantassins. Vo- 
tre comité a pensé qu’ils devaient y , être entiè- 
« rement assimilés. Dans la répartition provisoire 
des trente-deux deniers , il a été fait une masse 
pour quatre onces de pain d’augmentation. La 
répartition dédnitive ne met rien en augmenta- 
tion dans la masse de la boulangerie ; il est na- 
turel que les troupes paient cet excédent sur les 
trente-deux deniers. Les Suisses ont reçu le même 
excédent ; ils ne participent pas à l’augmentation 
de solde. La répartition provisoire leur a donné, 
cet avantage qu'ils ne devaient pas recevoir. Le 
comité ne pense pas qu’il faille faire cendre à des 
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soldats quelques onces de pain qulls ont re^ 
chaque jour pendant deux mois. C’est sur ces 
ditlerenis objets que porte le projet de ddcret que 
je suis chargé de vous présenter. 

L’assemblée nationale , voulant prévenir les faus- 
ses inierprélaiions des décrets des a8 février et 6 
juin , concernant l’augmentation de paye décrétée 
«n faveur des soldats français , déclare qu’en dé- 
crétant l’angmention de trente-deux deniers , son 
intention n’a pas ,été d’ajouter davantage aux corps 
privilégiés , mais d’élever au même 'taux les 
corps de la même armée , et de rendre meil- 
leur lé sort de toutes les armes ; elle décrète ce 
qui suit : 

i.<^ Tous les corps ‘de l’infanterie française, 
allemande , irlandaise , liégeoise , jouiront de la 
même paye que la cavalerie ; et les régimens de 
dragons , chasseurs et hussards jouiront de la 
même paye. 

a. O Au moyen de l’augmentation qui a été dé- 
crétée, la paye de l’infanterie sera de i36 livres 
17 sous 6 den., année commune, ou de 7 sous 
6 den. par jour, dont 5 sous 10 den. d’ordi- 
^ naire , i sol a den. pour la masse de linge et 
chaussure , dont il sera rendu compte à chaque 
homme , et les autres 6 den. laissés à la dispo- 
siûon du soldat , le tout sans préjudice de la 
haute-paye attribuée aux grenadiers, tambours- 
majors, sergens, etc., etc. 
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* 5 .® Les compagnies d’invalides détachdes seront 
assimilées à l’infanterie. 

4. ° La paye des carabiniers et de la cavalerie 
sera de 161 liv. 4 sous 6 dcn. , année commune,' 

, 8 sous 10 den. par jour , dont 6 sous à l'oi> 
dinaire , a sous 4 den. à la masse , et 6 den. à 
la disposition du soldat, sans préjudice de la haute-, 
paye , etc. , etc. 

5 . ® La paye des dragons, hussards, chasseurs^ 
sera de a 55 liv. , année commune , de 8 sous 6 den.' 
par jour , etc. , etc. 

6. ® La paye des canonniers apprentifs sera de 
i46 liv., année commune, et de 8 sous par jour,' 
etc. , etc. 

7. ® La paye des ouvriers apprentifs sera de 
3 o 6 liv. par année commune, et g sous 4 * den,' 
par jour , etc. 

8. ® La paye des mineurs sera de a 64 livres 
5 sous par année commune , et de 9 sous par 
jour , etc. 

g.® Indépendamment des différentes payes , les 
cavaliers , dragons , hussards , chasseurs et soldats 
seront habillés et équippés , comme ils étaient suc 
la masse. 

10.® Ils auront n 4 onces de pain par jour , suc 
la masse de laquelle aucun décompte ne sera lait 
aux soldats. 

J I.® 11 sera préleré 5 deniers pour fournir pro^ 
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TÎsoirement 4 onces de pain jusqu’au i.*>' juillet 
prochain. 

13.* Le pain fourni aux Suisses depuis le 
I mai , sera passé en compte comme dépense 
extraordinaire. 

M. Foucault. Je* croyais que le comité aurait 
détruit un abus intolérable. Les dragons , les 
chasseurs et les hussards doivent être assimilés 
à la cavalerie ; ils font une dépense plus consi- 
dérable, puisqu’ils font tout-à-la-fois celle de la 
cavalerie et celle de l’infanterie. Je demande que 
le comité militaire présente les motifs qui l’ont 
déterminé à conserver cette différence de paye. 

M. Emmery. Le décret proposé n’a d’autre 
objet que la comptabilité. Il donne 30 deniers 
d’augmentation à ceux qui en avaient déjà douze, 
5o à ceux qui en avaient déjà deux : ainsi à tous 
33. deniers. 

Le projet de décret , présenté au nom du comité 
militaire , est adopté. 

Mm le président. J’ai eu l’konnenr de voir ce 
matin trois députés d’Avignon. Ils demandent à 
être reçus à la barre samedi prochain. 

Un membre du côté droit observe qu’ils n’ont 
peut-être pas de pouvoirs. 

M. le piésident. Ils m’ont dit avoir été nommés 
par tous les districts d’Avignon. 

M. Digoine. Ils ont des lettres de créance; il ûiut 
qu’ils les remettent sur le bureau. 
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M. Rewhell. Il n’y a point d’inconvënlent i 
«ntendre les individus qui se disent députëi 
d’Avignon : on leur dira de remettre leur pé- 
tition sur le bureau , et que l’assemblée en dé- 
libérera. 

M. Digoine. Es ne sont pas français : si ce sont 
des ambassadeurs , le pouvoir exécutif seul doit les 
recevoir. 

L’assemblée arrête que les députés d’Âviguoit 
seront reçus samedi matin. 

M. Viguier. La députation de Languedoc ma 
chargé d’exposer à l’assemblée qu’elle vient de re- 
cevoir une nouvelle alUigeante. M. de Toulouse- 
Lautrec a été arrêté à Toulouse en vertu .d’ua 
décret de prise de cor[>s décerné par la muni- 
cipalité. Aussi-tôt que celte municipalité a été as- 
surée que M. Lautrec était revêtu de la qualité 
de député , elle a expédié un courrier extraordi- 
naire qui nous a apporté l’extrait de la procédure.' 
Nous proposons de renvoyer ces pièces comité 
des recherches , pour vous en faire le rapport 
demain malin à l’ouverture de la séance. J'ai l’hon- 
neur d’observer que la qualité de l’accusé , la 
gravité de l’accusation , l’inquiétude du peuple de 
Toulouse et des municipalités voisines , doivent 
vous engager k une trés-graude célérité. 

Le renvoi au comité des recherches est or^ 
donné. - • - „ .-i 



ifi DÜ î »4 JOIN 1790; 

On reprend la ditctusion aur le traitement da 
clergé. 

Jtf. l'abbé Expüly, rapporteur. Il j a encore 
des e'vèques , connus sous le nom d’évéques in 
partibus ; le comité propose , à leur égard , ua 
article additionnel. 

*< Les évéqucs in partibus conserveront le trai- 
tement dont ils jouissent actuellement, pourvu qu’il 
n’excéde pas 12,000 liv. s 

M. Camus. Les évéques in partibus n’ont pas 
de traitement fixe. Il y en a de deux espèces. 
1.0 Les suflragans d'un diocèse; ils sont destinés 
ii aider les évéques. 2.° Ceux qui n’ont qu’un 
litre , qu’une décoration. Nous avons vu , aux 
afiaires étrangères, un commis qui était ecclé- 
siastique : il ne crut pas de sa dignité de rester 
simple clerc , et il se fit nommer évéïpie in 
iibus. Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de 
payer ces évéques : ils n’ont point de fonctions ; 
ils ne doivent pas avoir de traitement. Je pense 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur l’article ad- 
ditionnel. 

M. l’abbé Grégoire Perrotin {ci-devant de Bar^ 
mond. ) Âu lien du premier commis des afTaires 
étrangères , M. Camus aurait pu citer les évéques 
d’Abracha et de Babylone (pii , tous deux , sont 
allés dans leur diocèse , et y ont exercé les fonc- 
tions de missionnaires. Celui d’Abracha a souifert 
le martyre. Lorsqu’on oublie de leur rendre jus- 
tice P 
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lice , rni ecclésiastique doit parler de leur senicea 
et de leurs rertus. 

Fixons leur traitement, non d’après leur place; 
mais d’après l’utilité dont ils sont , et les servie 
ces qu’ils ont rendus. Je pense qu’on doit leur 
accorder , comme aux évêques supprimés , 13,00a 
livres , et la moitié de l’excédent , jusqu’à 30,000 
livres. 

M. Cocheîey, L’évêque de Tribonite a passé 
3o ans en Amérique ; il rend depuis dix ans des 
services dans le diocèse de Rheims : il est de 
toute justice de le récom*penser. Je demande que 
~le mùumufn soit réglé à 10,000 liv. 

JW. Camus. Les préopinaus vous ont cité deux 
ou trois exemples particuliers pour lesquels la 
loi ne doit pas être faite. Je u’ai pas parlé des 
missionnaires ; vous vous occuperez d’eux : mais 
ce n^st pas en qualité d’évêques <ju ils sont utiles. 
J’insiste sur la question préalable. 

L’assemblée décide qu’il uy pas lieu à délibé^, 
rer sur l’article additionnel. 

L’article III 'est mis à la discussion. 

“ A compter du i." janvier 1791 , le traite- 
ment des curés de tout le royaume , sera con- 
forme à celui fixé par le décret de l’assemblée 
nationale sur la nouvelle organisation du clergé , 
en faveur de ceux qui seront pourvus à l’ave- 
nir. A l’égard de ceux dont le revenu ecclésias- 
tique actuel est plus considérable , ils jouiront 
Tom.XXXt. K 
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encore de la moiiië de l'excëdent dudit revenu } 
sans néanmoins que le tout puisse aller au-delà 
de 6,000 liv. » 

M. le curé JaUet. Avant de proposer une ad-! 
dilion que je crois convenable , souffrez que je 
rappelle à votre souvenir que c’est aujourd'hui 
l’anniversaire d’une époque mémorable, du jour où 
la majorité du clergé s’étant 'déjà réunie dans 
l’église Saint-Louis , vint , le a 4 juin , s’identifier 
avec l’assemblée nationale. Il est glorieux pour 
les curés de s’étre montrés citoyens dans un mo- 
ment où le courage était aussi nécessaire que I9 
patriotisme. U est heureux pour les curés , que 
le jour du premier anniversaire de cet événement 
leur présente l’occasion de prouver leur désin- 
téressement. Nous déclarons ( aucun curé patriote 
ne me désavouera ) que le traitement que vous 
nous accorderez , quel qu’il soit , ne sera jamais 
au-dessous de nos désirs. 

L’assemblée nationale regrette de ne pouvoir 
nous faire un traitement plus avantageux. •< Mais 
a dit le comité , si elle laissait plus aux bénéfi- 
ciers , elle coutrucieraii une charge trop onéreuso 
pour remplir ses engageraens envers la religion 
et les pauvres., ce qu’assurément les défenseurs 
du clergé n’ont garde de prétendre. » Voilà notre 
devoir. L’assemblée trouve ainsi le moyen de nous 
faire jouir de la félicité du peuple , et nous ne 
sommes privés que de la douceur du sacrifice. 
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Après cette déclaration , je prie l’assemblée d’ao~ 
corder aux curés ce quelle a accordé aux évê- 
ques , et je propose un amendement conçu ea 
ces ternies : « Les curés titulaires actuels conti- 
nueront à jouir des bâtimens à leur usage et 
des jardins situés dans le c’.ief-lieu de leur pa- 
roisse. » Je suis d autant plus désintéressé , que 
)e ne me trouve pas dans le cas de^ l’amende- 
ment. On sait ‘que dans plusieurs villes les jar- 
dins du. curé ne sont point auenans à la cure; 
Peut-être les curés ne seraient-ils pas traités d’une' 
manière plus favorable, si cette disposition était 
confiée aux municipalités. Plusieurs ont été mal- 
traités dans des assemblées primaires ; ils en ont 
même été chassés; ils ont été rappelés et dé- 
fendus par _ des non - catholiques. Nous nous 
empressons- de rendre hommage à ces bons ci- 
toyens. ( On applaudit dans une grande partie de 
la salle.) 

Beaucoup de membres du côté gauche se lèvent 
et demandeut à aller aux voix sur cet amende- 
ment. 

Cet amendement est décrété à une grande 
majorité. 

L’assemblée ordonne l'impression du discours de 
M. le cnré Jallet. ' 

M. Camus. L’article commence par ces mots * 
à compter du janvier 1791. Dans l’art. XIV, 
du décret sur le clergé futur , il est dit qn« 

' K a 
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les nooreaux titulaires jouiront du traitement 
leur est accordë, à dater de la publication du 
présent décret. Il me parait convenable d’insérer 
la même disposition dans l’article qui vous est 
présenté. 

M. Martineau, Cela ne regarde que les nou- 
veaux curés qui pourront être nommés , et qui , en 
effet , jouiront , à dater de la publication du présent 
décret. 

M. Camus. Ainsi, une paroisse qui aprait un 
nouveau curé , ne payerait plus de casuel , tan- 
dis que les paroisses voisines en payeraient en- 
core. Il faut supprimer le casuel dès ce moment,' 
et mettre , •• à compter de la publication des pré- 
sentes , le traitement de tous les curés du royau- 
me, etc. n 

Cet amendement est renvoyé au comité. 

M. Chasset. Le renvoi de cet amendement em7 
porte celui des articles IV , V et VI. 

Le renvoi est adopté. , 

L’article III est décrété tel qu’il a été présenté,' 
en supprimant les mots : à dater du 1 janvier 
1791 , et en y ajoutant l’amendement de M. le 
curé Jallet. 

,On fait lecture de l’art. VH. 

VII. Les abbés , prieurs-commandataires , di- 
gnitaires, chanoines, prébendés , semi-prébéndés, 
chapelains , olliciers ecclésiastiques des chapitres 
supprimés , et tous autres bc'néhciers généralement 
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IJnelconques , dont les revenus ecclésiastiques n’ex- 
cèdent pas 1,000 liv. , n’éprouveront aucune réduc- 
tion : ceux dont les revenus excèdent ladite somme, 
auront i 1,000 liv. , la moitié du surplus, 
sans que le tout puisse aller au-delà de la somme de. 
6,000 liv. ' 

M. Delley. Il est nécessaire de déterminer d’a- 
bord la quotité des prébendes. II est des- chapi- 
tres où les nouveaux venus n’ont rien , et où ils 
travaillent long-tems pour l’expectative qui leur 
est offerte. Je demande que cette' partie de- l’ar- 
ticle soit renvoyée au comité , ou que du moins 
la portion qui revient aux chanoines ne puisse' 
pas être inférieure à la somme de 800 liv. Je 
demande aussi que pour tous les titulaires sep-* 
tuagénaires , dont le titre des bénéfices est énoncé 
dans les articles VII et VIII , le maximum soit porté’ 
jusqu’à g, 000 liv. , et que ceux dont la prébende ne 
s’élève pas au-dessus de o,4oo fiv. , n’éprouvent pas 
de réduction. 

M. Sérent, {ci~deuant le comte de) ffappuie les 
amendemens de M. Delley, et particulièrement, 
celui qui est relatif aux titulaires âgés. Les moti& 
'qui déterminent à diminuer la jouissance des ti- 
tulaires , sont d’éviter une trop forte charge au 
trésor public , mais dans la calcul général des 
probabilités, la vie d’un bénéficier ‘n’est pas da 
plus de quinze années. Si l’on réfléchit que la^ 
plupart de ceux dont le traitement était considé-. 
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rable , ne sont parvenus à leurs bénéfices qne 
clans un âge très-avancé, on verra que bientôt 
le trésor public serait soulagé de cette charge. 

Je demande que le minimum soit de 5 , 000 liv. , 
et le maximum de 6,000 liv. , au - dessous de 
cinquante ans de 8,000 an - dessus de cet 
âge , et de 10,000 liv. au - dessus de soixante- 
dix ans. 

M. Pison. Vous ave* assigné aux religieux ren- 
tés , parvenus à l’âge de -jà ans , une somme de 
ta, 000 liv. Je demande que le minimum fixé dans 
l’artVIe soit porté à 1 a, 000 liv. L amendement de 
]M. Delley , relativement à l’expeciaiive des clia- 
aoines , me paraît juste ; j’en demande le renvoi 
au comité. 

JU. B rémont. Je vous prie d’avoir égard i une 
considération que je vais vous soumettre. Plusieurs 
chanoines ont bâti ou réparé leurs maisons ; il 
me parait convenable de leur en réserver la jouis- 
sance. 

M. l'ubli Je demande que l’on fasse une ^ 

réserve pôur les titulaires actuels , dont les revenus 
ne sont pas réglés ou sont en litige. 

M. Eymard, 11 tient à la gloire de l’assemblée’ 
na'.ia .a!e d’être juste , méuie dans tous les dé- 
tails. la géiiéroûté q, été de tout teius l’apanage 
de la I a’.iuii fi-auçaise. A la suite du décret rendu , 
le 5 |a vier, sur le» héuéiioirrs absens du royau- 
me , ou a excepté les Léiicficicrs étrangers ; je 
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riens demander que la diminution du traitement 
soit adoucie en faveur des bénéficiers étrangers. 
Toujours juste et sévère envers ses membres , une 
nation libre peut être quelquefois libérale envers 
les individus qui lui sont étrangers. Ils ne pour- 
raient trouver une compensation dans l’honorable 
avantage d’être utiles à la patrie.... Je ne vous 
propose rien en faveur des bénéficiers à charge 
d’ames. ^ Voici quel est mon amendement : « Les 
étrangers que la reconnaissance ou l’amitié de la 
franco a gratifiés de bénéfices non à charge d’a- 
ntes , ne seront pas troublés dans leur jouissance. 
Le maximum de leur traitement sera de 30,000 liv., 
et ils seront tenus de verser le surplus dans la 
caisse des biens nationaux. 

♦ 

M. de Grillon le jeune. L’assemblée nationale 
est pénétrée des devoirs que lui impose une sé- 
vère économie ; mais des considérations justes ne 
peuvent pas lui être étrangères. Je crois qu’on re- 
garderait comme une injustice , de traiter celui 
qui a 300,000 livres , comme celui qui en a 
11,000. C’est ce qui résulterait de la règle qui 
a été établie. Je propose d’accorder le tiers de 
ce qui excédera 1 1 ,000 livres , avec la conditioa 
que le maximum ne pourra s’élever au-dessus de 
ja,ooo liv, ' ' ■ 

Af. Foucault. Je m’estimerai bien heureux si , 
dans cette foule d’amendemens , ‘ vons acceptes 
celui que je vais ' vous proposer. Il consiste 
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excepter les ëvéques qui se sont démis et ont coB» 
servé un bénéfice , et ceux qui ont refusé des 
ëvéchés : on en compte à peine dix ou douze dans 
le royaume. 

M.... Toutes ces générosités doivent porter sur 
le peuple : nous ne devons pas être généreux à 
ses dépens. Je demande la question préalable sur 
tous ces amendemens. 

La division est demandée sur la question préa* 
labié. — La question préalable est demandée sur 
la division. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu| à divi- 
eer et à délibérer sur tous les amendemens. 

L’article Vil est décrété sans aucun change- 
ment. 

La séance est levée à quatre heures moins un 
, quart. 

POLITIQUE. 

F K A N C E« 

De Sainl-JIypoliie , en Languedoc, 

. Tandis que des opinions religieuses divisent nov 
foisins : que des scènes sanglantes jettent l’alarme * 
dans plusieurs ■villes * la nôtre donne l’exemple 
d’une modération et d’une confraternité qui en- 
tretiennent la paix qui n’a pas été troublée un 
ÿnstant depuis l’époque de la révolution. Les prot^ 
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testans forment la majorité des soldats de la garde 
nationale de Saint-Hypolite , département du Gard; 
ils ont fait , à la procession de la Fête-Dieu , le 
service ordinaire des troupes réglées , et se sont, 
conduits avec le respect que doit inspirer toute 
cérémonie religieuse ; les catholiques ont voula 
donner aux protcslans les mêmes preuves de fra- 
ternité. La légion nationale a pris les armes le 
dimanche 6 juin , et , précédée de sa musique , 
elle s’est rendue , le drapeau déployé , à l’assem- 
blée des protestons. Le ministre ( M. Martin ) , 
dans un discours , a témoigné à son auditoire la 
satisfaction qu’il éprouvait de voir réunis des frères 
long-tems divisés par leurs opinions religieuses , 
qui savaient rufiiT se respecter et se chérir mu- 
tuellement, Tout le cortège militaire reçut la bé- 
nédiction du miuistre , et se relira dans le plus 
grand ordre. Le soir , le même cortège accom- 
pagna la procession , et se rendit ensuite à l’église 
paroissiale , où le curé (M. Cavalier) , développa, 
dans la chaire , les mêmes principes qui avaient 
dicté le discours de M. Martin. 

Notre ville veut avoir la gloire , et elle l’obtien- 
dra , de servir d’nxemple k tant d’autres villes 
dont les habitans , quoitjue d’une même croyance , 
cherchent à s’égorger, sans savoir précisément pour- 
quoi iis sont animés les uns coulie les auu’es. 


N.» CLXXVI. 


Dû 25 J ü I N 1790. 


A S S.E M B L É E NATIONALE. 


SÉANCE DU 25 JUIN. 

On fait plusieurs observations sur la lecture 
'd.u procès-verbal. L’assemblée les écarte en pas- 
sant à l’ordre du jour. Elle, renvoie cependaat 
au comité ecclésiastique une proposition faite par 
M. Bouche , et qui consiste à ajouter à l’article 
|V 1 I décrété hier , ces mots : Serviteurs ecclé- 
siastiques, * , 

M. Chabroud. Les officiers municipaux de 
flioms ont été nommés le 7 février. Les citoyens 
réunis pour établir la garde nationale , se sont 
formés en assemblée délibérante , et ont nommé 
une nouvelle municipalité. L’e comité des - rap- 
ports propose de décréter , « que nonobstant toute 
nomination de nouvelle municipalité , les officiers 
municipaux nommés le 7 février continueront 
d’exercer leurs foncûons ; enjoint de la recon- 
naître , et défend de la troubler , sauf les voies 
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d« Tlroit conire la première municipalité , s’il j 
a lieu. » 

Ce décret est adopté. 

M. Vernier. La ville de Lyon est dans un. état 
très- inquiétant : elle s'est adressée à l’assemblée 
nationale pour obtenir des secours. En 1788 , le 
déficit était de 36,493 liv. ; sa dette en capital - 
est de 3 a millions ; cette dette a été formée par 
les dons gratuits que demandaient les ministres , 
et qu’on était obligé de les supplier d’accepter. 
Le revenu de la ville est formé par des octrois 
sur les soies qui rapportaient a,aoo,ooo. liv. Le 
produit de cette perception a essuyé cette année 
une très-grande diminution. Les circonstances ont 
forcé la ville de Lyon à des dépenses considéra- 
bles : elle est créancière de l’Etat d’une somme 
de deux millions en deux contrats qui ne, pro- 
duisent que 109,000 liv. d'intérét net. La ville de 
Lyon demande , t.° que ces contrats lui soient 
remboursés , non à raison des intérêts , mais à 
raison du capital ; a.° que ses dettes soient dé- 
clarées dettes de la nation. 

Le comité ayant fait connaître qu’il serait im- 
possible d’aeArder aucune de ces demandes , la 
ville de Lyoïff ollicite la permission d’emprunter 
cinq millions pour payer au mois de juillet l’in- 
térét de ses capitaux , et de prendre 600,000 
livres sur les deniers publics. Le comité, après 
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avoir apprécié ces demandes , propose le dÆret 

suivant : 

L’assemblée nationale autorise les offiéiers mu- 
nicipaux de la ville de Lyon à emprunter la somma 
de deux millions , sous la condition expresse de 
rembourser dans dix ans , soit par des économies , 
soit par des impositions additionnelles. 

Un de MM. les secrétaires annonce que la ville 
de Lyon se soumet a acquérir pour vingt millions 
de biens nsliionaux. 

M. Périsse. La situation des finances de la 
ville de Lyon était améliorée depuis quelques 
années : sa dette est ce quelle était il y a long- 
tems. Le gouvernement l’avait chargée de per-‘ 
cevoir des octrois sur les soies ; elle a éprouvé 
un déficit sur cet objet. Le trésorier de la' ville 
de Lyon a avancé 1,400,000 liv. ; il vient de 
donner sa démision ; il faut les rembourser. La 
destruction des barrières a occasionné sur l’octroi 
une perte de 600,000 livres. C’est pour ces deux 
objets que l’emprunt de deux millions est né- 
cessaire. 

Le décret proposé par M. Vernier , au nom du 
comité des finances , est adopté. 

On fait lecture d’une lettre p^Maquelle M.' 
Aubuson la Feuillade réclame Impropriété de» 
quatre figures qui décorent le piédestal de la 
' statue de la place des ^Victoires. Il s’autorise sur 
ce que sa famille a toujours été chargée de leur 
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intretien. Cette lettre est renvoyée au comité de* 
domaines. 

Sur le rapport de M. Gossin , l’assemblée dé- 
crète que l'élection des juges - consuls , dans tou- 
tes les villes où la juridiction consulaire est éta- 
blie , se fera comme par le passé , jusqu’à l’or-, 
ganisaiion de l’ordre judiciaire. 

M. la Bochefoucault fait le rapport de deux 
adresses renvoyées au comité de liquidation ; 
l’une est de la municipalité de Paris ; l’autre des 
députés des soixante districts ; toutes deux sont 
relatives à l’aliénation des biens nationaux. Le 
projet de décret proposé par le comité est adopté.' 
Il est conçu en ces termes : 

L’assemblée nationale , après avoir rendu justice 
aux sentimens patriotiques de la municipalité pro- 
visoire , et des soixante districts de Paris , auto- 
nse son comité à continuer à traiter , pour l’alié- 
nation des biens nationaux , avec les commissai- 
res des soixante districts de Paris , jusqu’au mo-; 
ment où là nouvelle municipalité sera élue ; se 
réservant l’assemblée nationale de statuer sur la 
revente, par la municipalité, des fonds qui au- 
ront été acquis par ces commissaires. 

M. la Rochefoucaull. Nous vous avons présenté 
un projet de décçet sur la vedte des domaines 
nationaux aux particuliers. M. l’évéque d’Autun 
a présenté une série d’articles pour remplacer 
l’article XIV. Nous nous sommes réunis à une 
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se«üon dn comitd des finances , pour examiner 
ces articles , et nous vous en rendrons compte 
dans une huitaine de jours. Nous recevons sans 
cesse des soumissions de particuliers. Il faut pren- 
dre un parti sur les demandes qui sont faites ; 
c'est l’objet des articles qui vont être <souniis i 
votre discussion. L’esprit de ce décret est de met- 
tre le plus de citoyens possible à portée d’ac- 
quérir des domaines nationaux , et d’obtenir un 
meilleur prix par une plus grande concurrence. 

' On fait lecture de l’article- 1 ." 

L’assemblée nationale considérant que l’aliéna- 
tion des domaines nationaux est le meilleur moyen 
d’étehidre une grande partie de la dette publi- 
que , d’animer l’agriculture et l’industrie , et de 
procurer l’accroissement de la masse générale des 
richesses , par la division de ces biens nationaux 
en propriétés particulières toujours mieux adminis- 
trées , et par les facilités qu’elle donne à beau- 
coup de citoyens de devenir propriétaires , a 
décrété et décrète ce qui suit : * 

Art. I.” Tous les domaines nationaux dont la 
jouissance n’aura pas été réservée au roi , ou la 
conservation ordonnée par l’assemblée nationale, 
ou qui ne feront pas partie des 400 millions qui 
seront incessamment vendus aux municipalités en 
exécution du décret du i 4 mai de la présente 
année , pourront être aliénés en vertu du pré- 
sent décret , et conformément à ses dispositions. 
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M. Martineau. Cet article est inadmissible : on 
ignore les biens qui seront réservés. Les parûcu- 
liers ne peuvent pas faire de soumissions. On ex^ 
cepte aussi les 4 <>o millions des municipalités s 
mais qui pourra distinguer ces biens ? Les deux 
exceptions rendent le décret inutile. Il faut ajour- 
ner cet' article à bref délai , et ne faire qu’ua 
seul et unique décret sur le paiemens des biens 
nationaux et sur ceux de ces biens qui ne sont 
pas compris dans la vente ordonnée. 

M. Rewbell. Je demande l’ajournement dans' 
nn autre sens que M. Martinean. Vous avez dé- 
crété une vente de 400 millions seulement. Au- 
jou^hui on demande la vente de la totalité des 
biens nationaux. Celte vente générale empêchera 
celles des 400 millions. 11 faut attendre que les 
municipalités aient revendu ; sans cela elles ne 
pourront revendre. Je, demande l’ajournement jus- 
qu’à ce qu’il soit justifié de la vente aux muni- 
cipalités , et de la revente par elle à des par-, 
ûculiers. 

M. Delley. Par l’article II du décret du i 4 
mai, vous nous avez chargés de recevoir les soumis- 
sions des particuliers ; elles sont arrivées ; votre 
comité vous demande aujourd’hui ce qu’il doit 
en faire. 

M- Follevtlle, Il faut s’occuper très - incessam- 
ment de l’indemnité qui sera accordée aux pro- 
priéuires > des dîmes inféodées \ ,ces indemniléi 
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doivent être reçues au pair avec les autres valennS 

dans l’acquisiiiou des biens nationaux. 

M. la Rochefoucaull. Beaucoup de particuliers 
m’envojant des offres , ont proposé de payer en 
argent comptant , ou dans des termes très-courts, 
^otre silence laisserait un très -grand embarras 
dans leurs affaires. Il faut leur répondre , et dira 
si leurs offres seront admises ou rejetées. On 
tie peut donc ajourner. Je propose dajouler à 
la 6n de l’article ces mots : » L’assemblée natio— 
oale réservant aux assignats - monnaie leur hypo- 
thèque spéciale, s 

M. LutAis de Canal. Je suis du nombre da 
ceux qui ont fuit des soumissions : j’en ai^ré- 
senté pour un grand nombre de particuliers ; 
U est nécessaire que je sache si elles ‘seront 
acceptées. 

M. l'abbé Maury. Xai l’honneur d’ètre député 
par votre comité des finances au comité d’alié- 
, nation. J'ai reçu deux avis par lesquels on m’an- 
nonçait que le travail de ce comité était remis i 
demain. Je vais vous faire hommage de mes ré- 
flexions. L’opération qu'oqi vous propose est le - 
chef - d’eeuvre l’agiotage , et jamais les agio- 
teurs n’ont formé 'de projets plus funestes. Je vais 
vous révéler le secret. 

- Les agioteurs de Paris sont en possession de 
gouverner le royaume et l'administration des 
finances. Us sont, ruinés quand les effets sont au 

pair. 
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pair. Que leur faui-il ? que les effets haussent et 
baissent ; saiis cela ils ne peuvent faire de spé- 
culation. Les effets n’ont pas baissé depuis un 
mois, et les agioteurs sont à l’aumône. Ils trou- 
vent cette position fort incommode. M. l’éréque 
d’Autun vous a présenté un projet qui mérite 
d’être loué à jamais dans la rue Vivienne. Je 
n’ai pas l’honnëur d’être confident de M. l’évêque 
d’Autun , et cependant je vais vous dire tous ses 
secrets. Je vous demande pardon , si , dans cette 
discussion , le nom de M. l’évêque d’Âutun est si 
souvent prononcé , mais je parle d’un plan pro- 
posé par lui , et imprimé sous son nom 

( Ou observe que ce n’est pas là l’ordre du jour. 
Al. la Rochefoucault se présente pour demander 
la parple. M. l’abbé Maury le pousse hors de la 
tribune par les épaules. ... Il s’élève de grands 
mouvemens. ) 

M. Alquier demande la parole. 

M. le président. On élève une question inci- 
dente , en disant que l’opinant n’est pas dans 
l’ordre du jour : M. Âlquier demande la parole , 
je la lui accorde. « 

M. l'abbé Maury. M. le président , je ne puis 
la lui donner. 

M. le Chapelièr. J’ai à demander que l’opi- 
nant soit rappelé à l’ordre. 

M. le président. Ou demande la parole sur les 
propositions du préopinant. 

Tom. XXXI. ' L 
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Et sur scs actions , disent plusieurs voix. 

M ■ ... n y a nne accusation à former contre 
M. l'abbë Maury ; qu'il écoute son accusateur ; il 
répoudra ensuite. 

M. l'abbé Maury. Je supplie l’assemblée de 
m’écouter avec la plus grande attention et la plus 
grande sévérité. J’ai dit que la proposition de 
mettre en vente tous les biens nationaux , était 
une invention atroce de l’agiotage. Les agioteurs 
voyaient toutes leurs opérations dans une stagna- 
tion qui est pottr eus la mort ; ils ont dit ; si 
nous mettons tous les biens nationaux en vente , 
il arrivera que les, assignats , qui ne perdent que 
trois pour cent , ne vaudront pas plus que les 
autres effets , ou que ces effets vaudront autant 
que'les assignats. Ce. serait une belle proie pour 
ceux qui ont une grande quantité de ces effet» 
en p.orte-feuillc : voilà ce qu’ils ont vonlu : il s’agit 
d’examiner .si c’est cela que vous devez vouloir. 
i*ourquoi les assignats ont'* ils une grande valeur ? 
c’est qu’il» sont hypothéqués sur des biens connus 
et liquidés. Dés le moment où tous, les effets pu- 
blics Y>ourront être reçus comme des a.ssignats , 
les , assignats rentreront dans la classe des effets 
publics , et alors ils perdront dix pour cent , 
même avant leur érai.ssion. Si tous les effets pu- 
blics , qui portent cinq pour cent d'intérêt , sont 
Teçus comme les assignats , où ils monteront au 
taux de ceux-ci , ou ceux-ci descendront à la 
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valeur de ceux -là : ce calcul des agioteurs est 
très- impalriotique. f 

Votre comité de liquidation ne vous a pas en- 
core fait- connaître l’dtendue de la dette publique. 
Plusieurs membres de ce comité m’ont commu- 
nique le. résultat de leurs travaux. On vous fera 
incessamment un rapport , qui vous prouvera que 
la dette publique $c monte à 7 milliards. .... 
( IPs'élève des-murmures. ) Je parle au nom du 
contité de liquidation. . 

Plusieurs personnes disent : « Vous n’en êtes 

1. ' 

pas. >1 

M Voici un membre du comité qui de- 
mande à démentir M. l’abbé Maurj. , 

M. Ferment , membre du comité de liquidatioUr 
se présente à la tribune. M. l’abbé Maury ne veut 
la lui céder. 

Une partie de l’assemblée insiste pour que M. 
Ferment soit entendu. 

M. l'abbé Maur.^'. Permettez- moi de dire ce 
que je sais et de qui je le sais ; je ne prétends 
pas être cru sur ma parole. 

M. Lucas de Ganal. Cest l’assertion la plus 
• • . ... * * 
odiense , la pins incendiaire. M. l’abbé Maury 

veut ar^éantir la confiance. Je demande que le 

membre du comité de liquidation , qui veut le 

démentir , soit eutendu. 

Quelques momens s'écoulent dans une grande 
agitation. 

L 3 
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M. Boiilidoux. M. le président , on demande 
(|iie vous consultiez l'a$.^mblëc , pour savoir si 
l’ou entendra 1c comité , quand il est de son 
devoir de donner un démenti à M. l abbé Jdaury. 
.le vous somme de mettre cette demande aux 
voix. . . . Ou ne peut soulTrir que 1a tribune soit 
impunément souillée par d’aussi dangereuses im- 
postures. 

Beaucoup de membres du comité de liquidation 
se présentent à la tribune. — M. l’abbé Maury 
les repousse. . > 

L’assemblée décide que le comité de liquidation 
sera entendu. 

Après une longue résistance , M. l’abbé Maury 
quitte la tribune. 

M. le curé Gouttes. J’ai en d’autant plus lieu 
détre surpris de l’assertion de M. l’abbé Maury, 
que i’ai été secrétaire du comité de liquidation 
depuis sa formation , et qu’il y a quinze jours que 
j ai l’honneur de le présider.. J’ai assidûment 
assisté à toutes ses séances , et je ne crois pas 
qu’un seul de ses membres ait dit , ait pu dire 
ce que M. l’abbé Maury suppose. Nous avons 
une partie des états de la marine et des états* 
du département de la guerre : des affaires par- 
ticulières ont employé notre tems. Nous nous 
occupons à préparer un projet de décret , pour 
assurer Tordre de notre travail. Je demande que 
M. l'abbé Maury nomme la personne qui lui .a 
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dit ce qu’il a avancd. Nous ne pouvons pas sa- 
voir quelle est Téleudue de la dette de l’dtnt , 
puisque nous n’avons pas d’autres pièces que cel- 
les dont jc'vieus de vous parler. 

Af. l'abbé Maury. L’interruption qu’on m’a fait 
éprouver n’aurait pas été ’lrès-nëcessatre , si on 
n/avaii fait l’honneur de m’ëcouier. J’ai dit qu’un 
^ Biembre du comité. . . . 

Plusieurs voix. Vous ave* dit plusieurs membres. 

' AI. Dupont. M. l’abbé Maury a dit qu’il parlait 
au nom du comité. 

AI. l'abbé Afaurj. M. Dupont dit une impos- 
ture. ( Le soulèvement est général dans la partie 
gauche de l’assemblée. ) . . 

Af. le président. C’est en ’nous resqtectant nons- 
nièmes , que nous conserverons le respect dû à 
celte assemblée. Je demande qu’on veuille bien ren- 
trer dans le calme et la tranquillité qui nons con- 
viennent. _ , 

AI. l'abbé Maury. Je rétablis un fait. Je n’ai 
jamais dit que je parlais *au nom du comité de 
liquidation. J’ai dit une vérité assez triste : je dois 
rétablir les faits. J’ai demandé que l’universalité 
de la dette fût reconnue t car si sur deux milliards 
de biens nationaux , il y avait pour trois milliards 
de dettes , les créàuciers de ce troisième milliard 
se trouveraient dans une situation très - désagréa- 
ble. Voilà le raisonnement hypothétique que je 
présente. M. le baron de Bati , rapporteur du 
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comité de liquidiiion , m’a du qu’il entrevoyait 
que la dette pouvait s’élever à sept milliards. ». . 
(Il s’élève de gràuds inurmure.s. } Il ne s’agit pas 
de huer ; il faut gémir. ... Je n'étais pas seul 
quand il me l’a dit. ... Il in’a dit , que d'après 
l’aperçu', il croyait que la dette pourrait s’élever 
à sept milliards. ... 

Âf. Victor Droglie. Je demande la parole. Il 
est question de citer un fait. 

M. l’abbé Maury. Vous voyez que j’articule 
avec précision les faits. 

M. Victor Broglie. Il est absolument impor- 
tant de relever ces faits. 

Af. le président. Vous serez entendu après 
l’opinant. , 

M. I allé Maury. J’argumente donc et de 
l’obscurité , et de. l’immensité de la dette , pour 
m’élever contre le projet de laisser, sans hypothè- 
que une partie des créanciers de l’Etat, et favo- 
riser les agioteurs , en dépouillant ces créanciers 
d’un gage qui devrait* appartenir à tous. Outre 
cette hypothèque , les frais du culte sont fondés 
sur les biens nationaux. , 

V 

L’agiotage veut encore livrer le culte ù l’iu- 
certitude des événemens futurs , et enlever 
aux ministres l’hypothèque à laquelle ils ont 
droit. 

Les provinces ne peuvent s’attendre à voir af- 
racher de leur sein un bien que vous avez ré- 
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servé au culte. — Ea vous propo.sant d’alicuer 
tous les bleus uationaux , on ne vous propose au- 
tre <;^ose que de les livrer au gaspillage et aux 
agioteurs. Les étrangers mériteraient une conside'- 
ratiou très-particulière. 11 est question de rembour- ' 
ser les rentes viagères , et l’on vous dit. . • . . 

( On observe que ce n’est pas là l’ordre du jour. ) 
V'oici le sophisme fuit par le comité de liquida- 
tion. Je dois le dénoncer aux bons citoyens. Nous 
réduirons leurs créances à cinq- pour cent , au 
lieu de dix , et nous leur donnerons un capital à 
raison du cinq pour cent. Les rentiers viagers 
sont de deux espèces ; les uns , honnêtes citoyens , 
ont confié à J’Eiat le fruit de leur labeur ; ils 
méritent toute faveur ; ils ont parlé avec le gou- 
vernement , c’est-à-dire, qu’ils ont imposé et 
reçu cette condition : a Si vis l’année prochaine , 
vous me donnerez la somme de tant, n Les ren- 
tiers etrangers n’ont pas joué ainsi i ce n’est plus un 
pari. Les rentes des Genevois sont sur trente tètes : 
il est prouvé quelles seront payées pendant 
ans et demi. Ces rentiers ont inventé , à votre 
grand préjudice , une manière de recevoir sept fols 
leur capital ; ces hommes que vous pouvez rem- 
bourser par annuités eu dix ans , on vous propose 
de les reuibourser avec vos capitaux. Vous ne per- 
mettrez pus les usures que le premier ministre 
des finances a fiivorisées. . On veut que ces hoiu- 
uies s’etnpareni de vos biens , 01 que vous lcp.r 


i68 nu a 5 JUIN 1790. 

donniez plus d’nne de vos provinces. Je demande 
si les reprdsentans de la nation doivent protéger 
les usuriers de la ville de Genève : je demande 
si l’histoire du monde offre l’exemple d’une na- 
tion qui ait rempli d’une manière plus illusoire 
ses traitemens avec nous. 

On craint que les rcprësentans de la nation ne 
détruisent tous ces contrats de trente têtes. Je 
demande si nous mériterions la reconnaissance de 
la nation , en abandonnant des biens immenses à 
des étrangers , au lieu dë les rembourser en an- 
nuités avec l’intérêt de ces biens. Il faut déchirer 
leurs contrats ; il faut user de sévérité : c’est du 
bien du peuple confié à votre garde qu’il s’agit. 
Sur io5' millions de rente viagère, il n’j en a 
pas dix en France : dans dix ans vous pouvez 
être libérés avec les étrangers. Ou vous trompe ; 
et quand un représentant de la nation a le cou- 
rage de vous le dire , on l’écoute avec pré- 
vention. 

M. p'ictor Broglie. En applaudissant aux dé- 
tails qui terminent l'opinion do préopinant , je 
me crois obligé , comme membre du comité dç 
liquidation , à dénier un fait : je ne prétends pas 
dire que M. de Batz ne l’ait pas dit à M. l’abbé 
Maury , mais je crois que M. de Batz n’étant du 
comité que depuis huit jours , et u’élant chargé 
que d’Un projet de réglement , il sait moins que 

les anciens membres ce qui s'est passé à ce co- 

/ 
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• mitë ; je les interpelle tous de dire s’ils connais-^ 
sent ie moniam de la dette. Autant il serait né> 
cessarre de faire connaître la profondeur de la 
plaie des -finances , autant il serait dangereux 
de Venir dans de mauvaises vues donner des in- 
quiétudes aux créanciers de l’Etat. Je pense qu’on 
ne doit rien conclure de ce qu’a pu dire M. 
de Batz. 

M, le curé Gouttes. Le comité de liquidation 
s’est chargé de l’arriéré des départemens ; com- 
ment pourrait-il connaître la dette de l’Etat? 

M. Anson. Je vois toujours avec la plus grande 
peine , qu’on vienne jeter dans cette tribune des 
doutes sur la dette publique. Je ne m’attendais 
pas à celte discussion , et je n’ai pas à la main 
les états de la dette que toute l’Europe connaît. 
J^appuie l’observation de JVI. Gouttes , et je re«« 
marque avec lui , qu’U est bien extraordinaire que 
l’on cite le comité de liquidation , quand il s’agit 
de la dette publique ; ce comité n’est chargé que 
de la liquidation de la dette arriére'e des départe- 
raens , et cet objet ne monte pas à i5o millions. 
Le comité des finances a publié un tableau de 
la dette et des arrérages , dans un volume in-4° . 
qui a été distribué à tous les membres. Il fàiu 
distinguer la dette publique , en dette constituée 
et en dette non constituée. La dette constituée est 
,de deux natures : les rentes perpétuelles , et les 
rentes viagères. Les rentes perpétuelles s'éièvent 
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à 6o millions d’intérêt, (Ci qui forme un capital • 
de i'i,ouo iiiillions. Les rentes viagères sont de 
iu 5 millions , les extinctions de celte année les 
réduisent à loo millions; ce qui forme uu capi- 
tal d’uii milliard. La dette constituée , sur la- 
quelle nous proposerons un plan de l.quidaiioa , 
est de deux milliards au plus , y compris les eifels 
suspendus , les offices qui seront supprimes , les 
finances qu’il %udra rembourser et les assignats.* 
Ainsi la dette exigible est de deux milliards ; les 
bieus nationaux suffiront*- donc pour la payer.. 
Quant à la dette constituée , il u’en est pas ques- 
tion eu ce moment ; je u’ui voulu que rassurer 
l’assemblée , qu’ou cberchaii à tromper par des 
assertions au moins très- extraordinaires. Le co- 
mité est prêt à vous rendre compte de la. dette ; 
il a déjà imprimé un aperçu très -étendu ; rien 
ii’appuie donc de semblables, terreurs. , 

M. la RochçJ'oucauU. Je ue discuterai pas le 
plan de libération que vieui de proposer M. l’abbé 
Maury. J’observerai seulement qu’il me parait dii- 
ficile que les iniércis de deux milliards de bicus 
puisseul éteindre. 7 milliards de eapilaux , dans 
l'espace de dix' uus. ... , 

M. C ubbc Maury. Je u’ai pas dit cela , j’ai parlé 
des rentes des Suisses et des Genevois. 

• M. la RocheJoucauU. Sohser!\e seulement , que 
dans tout le discours de M. l’abbé Maury , il ii’y 
a pus un mol de la question qu’il s’agit de uailei. 
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Voire comité de liquidation a aunoiicé qu’il se 
concerterait awec le comité des fînances , sur les 
articles présentés par M. l’évéque d’Autun. 11 vous 
propose aujourd'hui un décret qui le mette en 
état d’exécuter les ordres que vous lui avez donné , 
sur la vente des domains nationaux aux par- 
ticuliers. 

M. Chapelier. Lorsqu’on vient ici •chercher à 
répandre tant de craiutes , tant d'inquiétudes , il 
vaudrait mieux dire tout bonnement qu’on vou- 
drait que les biens nationaux ne fussent pas ven- 
dus , parce qu’on espère les reprendre. Je viens 
à l’objet réel de la délibération , et je rappelle 
seulement , qu’un grand nombre de particuliers a 
envoyé des soumissions ; que ces particuliers ne 
veulent pas laisser leurs fonds morts , et qu’ils 
demandent si on recevra leurs offres. Il cst*'im- 
possible de ne pas leur répondre , il faut donc 
aller aux voix sur l’article proposé. Cet article 
n’influe pas sur les biens qui sont rais en vente. 

On ferme la discussion. — 

M. Folleville, Je demande qu’ôn fixe un délai 
très -court pour déterminer quelles seront les 
valeurs admises. 

M. la RochefouctuiU. J’adopte cette proposi- 
tion ; mais je remarque qu’elle ne peut faire partie 
de l’article , et quelle doit former uu décret 
particulier. 

M, Malouct. Je. crois indispensable de débré- 
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ter , dès ce momeal , que les porteurs des créan- 
ces exigibles et des assignats seront admis de 
préférence anx porteurs des créances constituées. 
Ces derniers ont pour gage les biens de toute la 
nation. 

La proposition de M. Malouct est ajournée. 

M. Martineau. J’ai proposé- un amendement 
qui consiste à déterminer la nature des objets 
dont l'assemblée entend ordonner la conserva- 
tion. Je pense qu’il faut ajouter à l’article : « à 
l’exception des objets réservés au roi , et des 
forêts, n 

L’article est décrété , av.ee l’amendement de 
M. Martineau , à une grande majorité. Il est 
ainsi conçu : 

Art. « Tous les domaines nationaux , ex- 
cepté les forêts et ceux dont la jouissance aura 
été réservée au roi , pourront être aliénés en 
vertu du présent décret , et conformément h ces 
dispositions : l’assemblée nationale réservant aux 
assignats - monnaie leur hypothèque spéciale. i> 

Discussion sur Vaffain de M, Toulouse-Lautrec. 

. M. Voidel. Vous avea renvoyé aft comité des 
recherches l’alTaire qui concerne M. Toulouse- 
Lautrec. Le comité m’a chargé de vous en pré- 
senter le rapport. Le 17 de ce mois , le procu- 
reur du. roi de la sénéchaussée de Toulouse, in- 
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formé , par la rumeur publique , que «les étran- 
gers qui se tenaient , tant à Toulouse «{u’à la 
campagne , se donnaient des mouvemens pour 
occasionner une insurrection , et qu'ils portaient 
leurs menées jusqu’à gagner par argent les légion- 
naires , dans la vue de s’opposer à la fédération 
particulière qui doit avoir lieu à Toulouse le i4 
du mois prochain , et de ramener les choses au 
point où elles étaient avant la constitution , rendit 

Le même jour , trois témoins furent entendus. 
MM. Guiltard et Qément ■, légionnaires , répon- 
dirent .uniformément que s’étaut rendus au châ- 
teau de Blagnac , ils demandèrent à être intro- 
duits dans l’appartement de M. Lautrec : tous deux 
furent parfaitement accueillis. M. Guittard se fit 
connaître pour avoir servi dans le régiment de 
Condé dragons , que commandait M. Lautrec. M. 
Lautrec leur dit que l’enlèvement des biens du 
clergé et des privilèges de Iji noblesse , réduirait 
le peuple à. la mendicité ; qqe M. Donziec , gé-^ 
néral des légions Toulousaines était un drôle ; 
que si on voulait le nommer à cette place , il 
irait habiter Toulouse. M. Guittard Ini ayant dit 
qu’il croyait l’avoir vu à Montauban dans le tems 
des troubles ; il répondit qu’il s’y était trouvti en 
en effet ; qu’il y était resté pendant peu de jours , 
mais q[u’il s’était retiré à cause des désagrémens 
donnés à M. de- la Force, son ami. M. Lauurcc leac 
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demanda s’iîs pouvaient lui procurer 200 homincs 
ayant servi ; que ces hommes seraient bien payés, 
n montra' alors un grand filet rempli de louis , 
qu’il offrit aux déposans et qu’ils refusèrent. Il 
leur' dit ensuite qu’avec ces 200 hommes et 600 
autres qu’on soldait , il ferait une troupe de 800 
hommes capable d’empéchcr la fédération du i4 
juillet , et que les nobles feraient vivre ceux qui 
s’attacheraient à eux. Il montra des lettres de MW. 
Dubarry , Viialis , etc. , qu’il leur dit être de bons 
catholiques ; qu’on pourrait s’incorporer dans les 
légions malgré la munifcipalité ; qu’il pourrait être 
nommé par cette troupe ; qu’il n irait point à 
Bnrrège et qu’il resterait à Toulouse. M. Guittard 
a aperçu , pendant la conversation , un particulier 
d’une taille fort élevée , vêtu d’une redingote 
grise , etc. , et qu’il soupçonne que c’est M. le 
duc de la Force , que cet homme s’étant aperçu 
qu’on le fixait , avait disparu. — Votre comité 
observe que M. Clément a dit qu’il croyait que 
c’était le duc d’Âumont. ... 

On observe qu’on a voulu dire Cauraont, parce' 
que c’est le nom' de M. de la Force. Mais je ne 
puis lire que ce que porte l’information. — M. 
Guerry dépose qu’un particulier s’étant arrêté de- 
vant sa boutique pour attendre sa voiture , il lut 
proposa d’entrer ; que ce particulier , qu’on lui 
dit être M. Lautrec - Toulouse , lui fit plusieurs 
questions sur les légions Toulousaines , et que , 
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sur ce qac M. Gaerry lui dit , que dans fa sienne , 
composée de 3000 hommes , il y en avait 1 700 
sur lesquels on pouvait compter. Ce particulier 
lui témoigna une grande surprise. Sur les conclu- 
sions du procureur du roi , un décret de prise 
de corps a été décerné , le 1 7 , par la munici- 
palité. Le 18 , un détachement de la garde na- 
tionale se transporta au chiUeau de Blagnac ; M. 
Lautrec - Toulouse se rendit au commandant de 
cette troupe. Le 19 , on procéda à l’interroga- 
toire. L’accusé , sans préjudice de ses droits et 
qualités de député , déclara être arrivé de Castres 
le 10 de ce mois , et n’éire venu que deux fois à 

Toulouse faire visite à MM ; qu’il a dîné 

chez M. Dubarry Four ne rien omettre à 

la décharge de M. Lautrec , je vais lire la suite 
de son interrogatoire. 

Interrogé si le 17, vers les sept heures du ma- 
lin , il avait reçu deux citoyens au clidieau de 
Blagnac , M. Lautrec a répondu qu’un dpmesti7 
que du chAteau lui était venu annoncer deux 
hommes qu’il avait fait entrer ^ que l’un d’eux lui 
avait dit avoir servi sous lui dans le régiment de 
Condé , dont il avàii été eolonel , et que son 
nom de guerre était la Jeunesse, S’il n’a parlé à 
aucun citoyen de Toulouse sur la confédération 
proposée pour le 1 4 juillet î a répondu qu’il n'avait 
jamais- parlé contre la confédération , et qu'il en 
était d’autant plus éloigné , qu’il avait, lu la vcillo 
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un décret de rassemblée nationale qui l'ordonne. 
S’il est vrai qu’il a dit que M. Donsier , général 
des légions Toulousaines , était un drôle : a ré- 
pondu que non - seulement il n’avait pas parlé 
de cela , mais qu’il reconnaissait que M. Dousier 
remplit avec intelligence la place qu’il occupe. 

S’il n’est pas vrai qu’un des deux citoyens lui 
évait dit qu’il l’avait vu à Montauban lors des 
troubles qui avaient agité celte ville : a répondu 
qu’il y avait été long - tems avant les derniers 
troubles , et qu’ayant, été informé par le maître 
4es postes que la fermentation commençait dans 
la ville , il partit , et fut coucher chez sa £lle à 
Saint- Sulpicc ; qu 11 était très - possible qu’il pou- 
vait bien avoir vu le citoyen dont il est question 
ci - dessus , mais qu’il ne lui avait pas parle de 
M. de la Force , avec lequel il n’est point lié. S’il 
n’est point vrai qu’il a proposé aux deux citoyens 
de lui procurer Zoo hommes pour empêcher la 
confédération , qu’il en avait déjà 600 , etc. : ré- 
pond qu’il dénie l’interrogatoire en tout point. 
S’il ne lui a pas montré uu £let rempli d’or , en 
disant , prenez toujours : a répondu qu’il dénie 
aussi l’interrogatoire. S’il n’avait pas montré une 
lettre de MM. Viialis , le comte Jean Dubarry , 
qu’il leur dit être les meilleurs citoyens catholi- 
ques de Toulouse : a répondu qull ne connaît 
pas M. Vitalis ; qu’il connaît M. Dubarry , mai» 
qu’il dénie les propos qu’on lui attribue , ainsi 
> que 
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les propositions d’empécher la confëddraUon^ 
Si pendant la conversation il n’a pas paru un 
troisième d’une grande taille , sourcil blond , etc; 
si ce n’est point M. le duc de la Force : a répondu 
qu’il croyait que c’était M. de la Rivière le fils . 
qui se trouvait dans le château , et qui parut 
dans la salle de billard. 

N’ayant plus d’interpellation à faire à M. Tou- 
louse-Lautrec , il nous a lui - même interpellé de 
dire s’il y avait un dénonciateur : il protestait 
contre toutes dénonciations. Nous lui avons ré- 
pondu que nous ne connaissions que la requête 
en plainte contre ceux qui excitaient des mouve- 
xnens contre la tranquillité publique. 

On fait ensuite lecture d'un acte signifié à la 
requête de M. le procureur du roi à M. Toulouse- 
Lautrec , par lequel on lui annonce qu’il n’a pas 
de dénonciateur , et que s’il en avait eu un , il 
lui aurait été nommé. 

M. Voidd. L’interrogatoire ayant appris à la 
municipalité que 'M. Toulouse-Lautrec était dé- 
puté â l’assemblée nationale , elle a cru devoir 
suspendre l’instruction , et vous envoyer l’adressn 
de^il va vous être fait lecture. 

Bsclrail de l'adresse. Notre zèle pour le main- 
tien de la constitution nous a obligé de faire 
informer contre les auteurs .des mouvemens qui 
paraissaient se manifester dans notre ville. M. 
Toulouse-Lautrec a été chargé par les dépositions 
JTom, XXXI, M 
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et nous lavons décrété ; ce n’est que lorsqu’il a 
déclaré sa qualité de député à l’assemblée natio- 
nale , que nous avons suspendu toute informa- 
tion , et que nous l’avons mis sous la sauvegarda 
de la loi , pour , d’après vos ordres , le renvoyer à 
tel tribunal qu’il vous plaira d’indiquer. Daignez- 
nous instruire promptement de vos résolutions. Le 
traitement fait au prisonnier répond à la dignité 
de son caractère : il est dans une chambre de la 
maison commune , gardé par un piquet de la lé- 
gion patriotique. 


On fait lecture d’une lettre de M. Lautrec & 
M. le président de l’assemblée nationale : il y 
expose les faits dont il a rendu compte dans soix 
interrogatoire , et sollicite les bontés de l’assemblée 
nationale. 


M. Voidel. Si vous aviez , messieurs , à juger 
comme tribunal , sur l’accusation portée devant 
vous , il faudrait examiner dans l’état actuel de 
la procédure , si malgré la gravité de l’accusation , 
l’aniformité des dépositions faites , ' les visites ex- 
traordinaires dont vous venez d’entendre parler 
ne jettent pas du loucbc sur l’accusation , ailles 
probabilités qui militent eu faveur de l’accuse 'ne 
peuvent pas balancer le témoignage de deux per- 
sonnes qui , il est vrai , ne sont poiui encore re- 
prochées. Mais votre comité a pensé que cette dis— 
^ssion était étrangère : faire des lois , voilà que 
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est votre ressort. L’applicatioa appartient an pou>; 
voir exécutif. ‘ 

Quels que soient les faits dont M. Lantrec est 
accusé , il vous faut tracer la route , et les jugea 
la suivront. C’est la loi , et non pas l'assembléa 
législative , qui doit prononcer l’innocence de l'ac- 
cusé. Une grande question se présenterait à votro 
comité , jusqu’oît s’étend l'inviolabilité des mem- 
bres de l’assemblée nationale ? Li,a brièveté du tems 
ne nous a pas permis de la développer. On a sage* 
ment établi , que libres de tous soins , dégagés 
de toute crainte , les élus du peuple pourront sa 
livrer à l’activité de leur zèle , entourés de l’in- 
violabilité comme d'un égide redoutable. La na- 
tion leur a dit : « Je me repose sur vous du soin 
de mon bonheur ; distinguez-vous par votre acti- 
vité , votre ardeur à me défendre , comme je vous 
distingue par une surveillance particulière ; mais 
si vous employez les armes contre luoi-inéine , je 
vous livre à la vengeance des lois que vous àvei 
méprisées. » C’est à vous qu’il appartient de pro- 
noncer dans quel cas un de vos collègues doit 
être jugeable , et alors il lui reste encore toutes* 
les ressources de la loi ; c’est des crimes des hom- 
mes , et non des atteintes de la loi , que la na- 
tion doit garantir ses mandataires. 

Voici le projet de décret que le. comité des 
recherches a ftionneur de vous présenter : 
L’assemblée nationale décrète que M. Lantrecf 

M a 
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légalement préveria d’un délit , ne doit pa« jouir 
de la garantie de l'inviolabilité ; charge son pré- 
sident de se retirer pardevers le roi , pour le sup- 
plier d’ordonner que l’information commencée par 
la municipalité de Toulouse sera par elle conti- 
nuée jusqu’à jugement définitif exclusivement , 
pour le tout être ensuite envoyé au Châtelet. 

M. Amhly. ( ci -devant marquis d ) Je ne 
m’attendais pas à être obligé de justifier un an- 
cien ami avec lequel j’ai servi pendant 5o ans , 
qui a donné des preuves de loyauté en tontes 
occasions , et qui est incapable de sourdes menées. 
Par qui est-il accusé ? Par deux hommes qui vien- 
nent le chercher dans un château ; et c’est ponr 
cela qu’on arrête un député , un vieux militaire 
qui a quinze blessures sur le corps. Comment 
peut -on croire que M. de Lautrec , qui est mi- 
litaire , puisse aller olTrir de l’argent ? En a-t-il 
d’abord ? M. de Lautrec offre de l’argent à deux 
hommes qu’il ne coiiiiait pas ; il leur fait des 
confidences : cela tombe -t- il sous le bon sens ? 
Un écolier de dix- huit ans se comporterait - il 
ainsi ? 

Si un vieux militaire voulait tenter un projet de 
contre-révolution, ce qui est impossible, et je 
ne sais même pas comment on peut le soupçon- 
ner dans une assemblée pleine de lumière comme 
celle-ci ; il n’en connaît qu’un qu'il croit recon- 
naître 4 et il lui tient une conversation fort longue. 
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Vous connaissez Lautrec. S’il arrivait un .courrier 
estroardinaire , qui nous annonce que Lautrec 
est à la tête de 1 5 oo gentilsliommes ou autres , ' 
je dirais : oui , cela se peut ; mais des menée» 
sourdes. . . . Lautrec. . . . cela n’est pas possible. 
Je n’ai plus qu’un mot à dire. Quand Lautrec est 
parti , il vous a dit : •< Soyez tranquilles , je vais 
chez moi , et vous pouvez être sûrs que je dirai 
du bien , même du coté gauche. » SouveneZ'-i 
TOUS de cela ; Lautrec est infirme , vous le saven 
tous , il ne peut pas marcher ; il va aux eaux , U. 
en a besoin. Je vous le demande , je la demande.» 
cette grâce , de tout mon cœur , qu’il aille aux 
eaux , et je me constitue prisonnier. 

Ce discours est à chaque phrase interrompu par 
les applaudissemens universels de l’assemblée. 

• M. la Rochefoucaull ( ci-devant de Liancourt. ^ 
Deux témoins s’accordent pour dire que M. Lau- 
mec a prt^posé de l’argent à des légionnaires pour 
opérer une révolution. Des dépositions uniformes 
ont pu produire quelque effet ; mais si l’on con-^ 
sidère que M. Lautrec a passé deux mois à Cas« 
très , dans un moment oû les ennemis de la révo- 
lution cherchaient à y exciter des troubles ; qu’il 
n’a point été accusé , et qu’au contraire , dans les 
lettres de la municipalité , il a toujours été parld 
de lui avec éloge ; que retiré ' dans une de se» 
terres , il n’a voulu communiquer avec aucune» 
des personnes que la révolution pouvait avajC' 
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alBig^es , parce qu’il pensait qu’un député dcToit 
s'éloigner de tous les lieux où il pourrait enten- 
dre quelques allégations contre la constitution et 
contre l’assemblée nationale : si l’on considère que 
de Blagnac il ne s’est rendu que deux fois à Tou- 
louse ; que les deux témoins sont allés d’eux- 
mémes dans ce château ; que le procureur du 
roi déclare qu’il n’j>a aucun dénonciateur, et 
qu’il n’a rendu plainte que sur le bruit public , < 
tandis que dès le* même jour , les témoins arri- 
vant de Blagnac sont entendus ; il est bien plus 
naturel de croire que M. Lautrec est la victime 
d’un complot tramé conu-e lui. Quand M. Lautrec , 
comme l’a dit le respectable préopinant , a assuré 
qu’il ne dirait rient contre l’assemblée; quand il 
ni’a fait l’honneur de m’écrire qu’il regardait 
comme fou quiconque tenterait une contre-ré- 
volution , on ne peut douter de son innocence. 

On dit avec raison qitp l’inviolabilité n’a pas 
pour objet de soustraire iin député à la loi , mais 
â tout acte de violence , k tout complot , à toute 
intrigue. Si un député se retire chez Ini , on lui 
suscite deux faux témoins , qui sont faciles k trou- 
ver , pour le faire arrêter et pour l’éloigner long- 
tems de son poste. Sans douie^le plus beau mo- 
ment' d’un innocent est celui où il est accusé ; 
mais vous ne pouvez pas laisser la disposition de . 
son sort k des juges entre les xtiaius desquels il 
Ne serait pas' sans danger. 
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Je propose de mander sur-le-cliainp M. Lau» 
trec , aGn (ju’après avoir étd entendu , l’assemblée 
etatue sur l’inslruciioii de cette afTaire. \ . ' 

M. Carat l’aine. Vous croirez aise'ment que je 
«e chercherai point à vous intéresser en faveur 
de M. Lautrec ; que pourrais -je ajouter au dis- 
cours simple , touchant et sublime son com-. 
pagnon de gloire et d’armes depuis* Go ans ! J’af- 
faiblirais l’impression qu’il a fait sur vos esprits. Je: 
rends hommage au principe pre'senié au nom du 
comité des recherches ; je crois que notre invio- 
labilité se borne à ce que nous faisons dans cette 
assemblée ; ailleurs , si nous avons le malheur de 
devenir criminels , nous tombons sous l’autorité 
de la loi. Il serait indigne de la hauteur de notre' 
Caractère , de chercher à donner plus d’étendue 
à l’inviolabilité que nous avons prononcée ; nous 
ne pouvons soustraire M. I^autrec k la procédure 
commencée contre lui ; mais devons-nous laisser 
un de nos membres entre les mains des otilciers. 
qui ont commencé à instruire cette procédure?^ 
Je ne le crois pas. Je dois ici présenter quel-< 
ques idées ; je voudrais que toutes les munie)- > 
palités se montrassent dignes d’exerçer les pou-i 
voies dont vous les ayez investies : mais lorsque 
je considère la conduite du procureur du roi et 
de la municipalité de Toulouse , mon esprit et 
ma raison ne peuvent pas. voir ce vœu. s’eitaucer.. 
Pouvez-vous ajouter foi à la lettre , par laquelle. 
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ils disent qu’ils ne connaissaient pas M. Lantrec 
pour un député à l’assemblée nationale ? ils n’a- 
traient pas besoin de cette assertion négative ; il» 
ont , d’après vos décrets , le droit de commencer 
la procédure ; mais il est impossible qu’on ne sa- 
che pas à Toulouse que M. Lautrec est député à 
l’assemblée m^ionale. 

Le procureur du roi dit qne c’est sur la ra- 
meur publique qu’il a porté sa plainte à cet égard. 
La procédure même va convaincre le procureur 
do roi d’une fausseté manifeste. Une rumeur pu- 
blique suppose dans une ville beaucoup de ci- 
toyens instruits' par oni>dire ou autrement ; et ^ 
cependant, si vous exceptez les deux soldats et ■ 
le citoyen , dans la boutique duquel M. Lautrec 
s'est arrêté , nul autre témoin n’a parlé dans cette 
information ( plusieurs voix s’élèvent et disent , 
mais l’information est à peine commencée. ) 

D’après cette observation seule , la preuve me 
parait évidemnoent acquise et aussi claire que la 
lumière du jour en plein midi , qne la l>lainte n’a 
été provoquée que par la déclaration des deux 
soldats en sortant de leur conversation avec M. 
Lautrec. Us arrivent aujourd’hui ; et le même jour' 
survient la plainte du procureur du roi ! 

' Si ce n’est pas là une démonstration que la 
plainte a été portée sur la déclaration des deux 
soldats , jamais il n’y en aura aucune dans au- 
cune espèce de procédure : cela posé , je voie, 
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Jrnx dénonciateurs dans ces deux soldats- , deux 
te'moins uniques dans la procédure ; et conaine 
ce rôle ne peut se joindre avec celui de dénon- 
ciateur, je vois une procédure absolument dé-' 
nuée de preuves et de toute ombre d’indices ; une 
procédure calomnieuse , commencée par un com- 
plot manifestement criminel ; et cependant sur 
cette procédure , où il n’y a de témoins que le< 
dénonciateur , survient un décret de prise de 
corps qui frappe un citoyen , un représentant, 
de la nation. Si vous daignez fixer nu instant vo-> 
tre attention sur ces dépositions , vous devez être 
frappés de leur grossière invraisemblance. Quoil^ 
ce serait à deux inconnus que M. de Lautrec irait, 
confier un projet de contre-révolution ! Présenter 
une bourse de louis qu’ils refusent , et après leur, 
relus , il commencerait encore à les entretenir de 
son projet! Non , jamais déposition n’a plus ou-, 
tragé la vraisemblance. Que ferons - nous doue ? 
L’abandonneronit-nons , M. Lautrec , aux rigueur», 
de la loi , le laisserons-nous entre les mains dest 
juges qui n’ont pas suivi cette loi , et qui malgré 
moi - même me paraissent suspects ? Niais , me< 
dira-t-on , il y a cependant une uniformité de 
dépositions ; c’est cette uniformité qui , aux yeux 
de la raison et de la loi , a toujours été un indice 
de fausseté et de préparation. '( 11 s’élève des mur- 
mures i M. Virieu s’écrie : Ûn ne peut interrompre 
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un. orateur dans une cause de cette nature. Res 

sacra n.iser. ) 

La raison de mon assertion est simple ; il esc 
impossible qu’on rende compte d’un fait , de la 
jnèine manière et avec les mêmes expressions. 11 
est donc vrai que la procédure porte un caractère 
d’injustice , et que les témoins sont reconnus d’a- 
vance comme dénonciateurs , comme imposienrs. 

3 é maintiens que cpioique nous ne puissions nous 
attribuer le pouvoir judiciaire , nous pouvons faire 
ce que nous avons déjà fait , suspendre des offi- 
ciers municipaux présumés coupables , et les 
priver dès droits de citoyens actifs , s’ils sont re- 
connus prévaricateurs. Je suis donc d’avis , mes- 
sieurs , que le roi soit supplié d’ordonner aux 
officiers municipaux d’envoyer ici là procédure 
de M. Lautrec , pour , ladite procédure , être 
continuée par-devant le Cbàtelct, d’àccorder la 
liberté provisoire de l’accusé , afin qu’il se Vende 
à' l’assemblée nationale à la sifite de la pro- 
cédure. 

Af. Robespierre. Je viens vous invoquer en fa- 
veur de M. ’Lantrec , ou plutôt des représentana 
'dé la nation, les premiers principes du droit pu- ■ 
blic , sur lesquels reposent la liberté et l'intérêt 
national. Je n’examinerai pas les indices qui ont 
pu déterminer à lancer un décret contre M. Làu- 
troc. Il est impossible , sans renoncer à toutes les 
tègles d’une bonne constitution , sans renverser 
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lediGcè de la liberté pubrujiie , de supposer qu’ua 
tribunal quelconque puisse , sans avis préalable dei 
représrnians de la nation , dérréter et juger ua 
député. Qu’est-ce que l’inviolabilité ? Ce n'est poiut 
un privilège, et cependant c’est quelque chose de 
plus que le droit commun des autres citoyens. 
Il est de principe qu’aucune puissance ne doit 
s’élever au dessus du. corps représentatif du la 
nation; qu’aucun corps ne peut décider des des- 
tinées des représentans Mais , dira-t-on , s’ils 

sont coupables, ils doivent être punis. Oui, sans 
doute , il faut réduire la question à ce point. 
Peut-il exister un tribunal qui puisse déclarer cou- 
pables les représentans de la nation? SL l’on ré- 
pond atSrmativement, il est évident que ce tribu- 
nal sera l’arbitre de leur destinée. S’il ne peut 
décider de leur sort sans forme de procès , il la. 
pourra avec des formes et par des jugcinens ini- 
ques ; et l’inviolabilité détruite, l’indépendauce de» 

représciitaus de la nation n’existe plus (U 

t’élève des murmures. ) 

M.Frvleau. II n’y a pas d’assemblée nationale, 
ai ces principes sont faux. > 

M. Robespierre. Pour que les représentans de la 
Dation jouissent de l’inviolabilité , il faut qu'ils ne 
puisse!:! être attaqués par aucun pouvoir particulier. 
Aucune décision ne peut les frapper , si elle ne 
vient d’un pouvoir égal à eux, et il* n’y a point 
de pouvoir de cette nature. 1! existe un pouvoic 
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supérieur aux représentans de la nation , c’est la 
nation elle-inéuie. Si elle pouvait se rassembler 
en corps , elle serait leur véritable juge . . * . . Si 
vous ne consacrez ces principes , vous rendez le 
corps législatif dépendant d'un pouvoir inférieur 
qui, pour le dissoudre, n’aurait qu’à décréter chacun 
de ses membres. Il peut le réduire à la nullité, 
et toutes ces idées si vraies , si grandes d’indépen- 
dance et de liberté ne sont plus que des cliiinéres. 
3e conclus à ce quil soit déclaré qu’aucun repré- 
sentant de la nation ne peut être poursuivi dans 
un tribunal, à moins qu’il ne soit intervenu un 
acte du corps législatif, qui déclare qu’il y a lieu 
à accusation. 

M, Pélion, Le préopinant a exposé des principes 
incontestables , et sans lesquels il n’y a plus de 
liberté individuelle pour les membres de cette as- 
semblée. La seule chose qui ait pu jeter un mo- 
ment de trouble dans la délibération , c’est qu’on 
■ pu supçonner l’intention de faire juger le délit 
par les représentans de la nation. La conclusion 
de M. Robespierre a écarté cette idée. L’assem- 
blée , qui a le droit de décider s’il y a lieu à 
accusation , ne juge pas ; et si sa décision est af- 
firmative, elle dépouille l’accusé de son inviolabi- 
lité et autorise les tribunaux à le poursinvre. Il 
TOUS appartient en ce moment de suspendre la 
procédure, de demander que M. Lautrec se pré- 
sente devant vous ; il a le droit d’être entendu ; 
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a'U n’y a pas lieu à accusation , la procédure ces- 
sera ; s’il y a lieu à accusation , elle sera conti-> 
nuée, et vous indiquerez le tribunal. 

M. Viguier , député de Toulouse. Plusieurs ho- 
norables membres ont entendu avec surprise que 
le procureur du roi ait rendu plainte à la mu- 
nicipalité , et que les officiers municipaux aient in- 
formé et décrété. Ceci tient à une localité que 
je dois vous faire connaître. L’assemblée nationale 
décréta que, jusqu’à l’organisation de l’ordre ju- 
diciaire , la justice serait rendue suivant l’ancien 
réginae. C’est en vertu de ce décret que la jus- 
tice criminelle est rendue à Toulouse par la nou- 
velle municipalité , comme elle l’était par l’an- 
cienne, d’après un privilège particulier , et que le 
procureur du roi exerce les fonctions du ministère 
public. Je ne me présente pas pour appuyer l’ac- 
cusation intentée contre M. Lautrec ; mais puis- 
qu’on a inculpé gravement les officiers munici- 
paux, qu’il me soit permis de faire quelques ob- 
servations. La ville de Toulouse a été très-agitée 
pendant trois ou quatre mois , et sur-tout depuis 
l’établissement de la nouvelle municipalité. Placée 
entre Nîmes et Montauban , sa situation était assee 
inquiétante. 

Les officiers municipaux ont travaillé jour et 
nuit, et je ne crains pas de dire que de tonies 
les municipalités, il n’en est pas qui ail montré 
plus de zèle et de courage. Sans compromettre, 
non-seulement la vie, mais le tems d’un seul ci- 
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toyen, elle c.«t parvenue à réunir toutes les classes. 
De huit légions qui forment la garde nationale , 
une seule était égarée ; la municipalité a élu assez 
heureuse pour l’éclairer , et celte seciion a de- 
mandé à être incorporée avec les autres , et à 
députer comme elles à la confédération du 1 4 
juillet ; nous venons d’en recevoir la nouvelle. 
Les olBciers municipaux ont rompu toutes les 
mesures des ennemis du bien public, en arrêtant, 
dés le principe , les manœuvres et les complots. 
Os ont commencé trois ou quatre procédures; et 
quand le danger a été passé , ils n’ont pas cru 
devoir y donner des suites. Je demande s’ils pou-, 
valent refuser d’instruire sur la plainte du pro- 
cureur du roi ; s’ils pouvaient refuser de décréter 
M. Lautrec ? Ils ne connaissaient pas sa qualité 
de représentant de la nation. M, Lautrec est dé- 
puté de Castres, et non de Toulouse, comme ou 
a paru vouloir llusinucr : les odiciers municipaux 
croyaient avec toute la province , (}ue M. Lautrec 
avait donné sa démission, puisque depuis les pre- 
miers jours de mars, on le voyait dans le dépar- 
tement. Ils pouvaient croire d’ailleurs , d’après le 
texte même de vos décrets, que l’inviolabilité des 
députés n’était point absolue : si je m’en souviens 
fcicn , le décret excepte les délits qui pourraient 
troubler l’ordre public. 

Cependant, dès le moment oh les olEciers mu- 
nicipaux ont connu légalement la qualité de M. 
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Lautrec , ils ont arrèld la procédure. Il y a un 
grand nombre de témoins ; ils n’en ont entendu 
que trois, et ont expédié un courrier extraordinaire 
pour demander les ordres de l’assemblée nationale.' 
Quand ils se sont ainsi conduits, ils reçoivent pouc 
récompense de leur zèle et de leur patriotisme, une 
inculpation de la part de l’assemblée nationale...,' 
( On applaudit dans une grande partie de la 
salle ; et ces mots plusieurs fois répétés se font 
entendre ; Non , non , ils ne sont point inculpés. ) 
Un ' honorable membre u’a-t-il pas dit que les 
oHiciers municipaux étaient indignes de la con- 
fiance de l’assemblée nationale, ainsi que dé celle 
de l’accusé ? IS’a-t-il pas dit que la procédure était 
un complot, et dans la même opinion , les instir 
gateurs de ce complot ne sont-ils pas les officiers 
municipaux ? Je n’en dirai pas davantage ; je 
m’en rapporte uniquement à la sagesse et à la 
justice de l'assemblée sur la détermination quelle 
prendra. 

M. le' président. M. le maire de Paris se présente 
et demande à être introduit à la barre avec une dé- 
putation des vainqueurs de la Bastille ; il annonce 
que l’objet de cette députation est très-pressant. 

M. le maire de Paris. Les braves citoyens qui se 
sont distingués à la prise de la Bastille, et que vous 
aviez comblés d’honneurs, instruits que le décret 
rendu à leur égard excite des réclamations, se sont 
assemblés ce matin ; ils ont pris un arrêté dont je 



fg* DU a 5 JUIN 1790. 

TOUS prie d’entendre la lecture. Je demande de 
l’indulgence pour une réduction qui a été très- 
précipitée. Je dois obscr\’er que dans celle assem- 
blée nombreuse , j’ai trouvé autant de patriotes 
que d’iudividns ; que le dévouement inviolable à la 
constitution, le respect pour l’assemblée nationale, 
et le désir de la paix y étaient tirnanimes. 

Un des membres de la dépuution fait lecture 
de l’arrété des vainqueurs de la Bastille, il est 
ainsi conçu : 

« Les vainqueurs de la Bastille, reconnus dans 
les procès-verbaux de vérification , faits de l’au- 
torité de la commune et déposés aux archives de 
la nation, convoqués en assemblée générale dans 
l’église des Qninze-Vingts, et présidés par M. le 
maire, assistés de leurs commissires ; instruits que 
le décret par lequel la première assemblée' na- 
tionale a récompensé leurs services , sert d’instru- 
ment à l’aristocratie expirante pour chercher à 
souiller le feu de la guerre civile et à animer 
les uns contre les autres les conquérans de la 
liberté , c’est-à-dire , la garde nationale de Paris, 
«t les ci-devant gardes-françaises , contre leurs 
frères d’armes et concitoyens : les vainqueurs do 
la Bastille , U'op glorieux déjà de ce que le 1 4 
juillet, le jour où ils ont pris la Bastille, a été 
choisi par l’assemblée nationale pour l’époque de 
Ja liberté conquise et de la fédération générale,de 
toute' la grande famille ; considérant que i’bon- 
if neur 
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neur est dans l’action du 14 juillet, bien pins que 
dans les reconapenses ; qu’ils sont assez honorés 
d’avoir su les mériter, pour pouvoir se passer de 
distinctions, qui n’ajouteraient rien à leur patrio- 
tisme , et que le sacrifice 'qu’ils vont faire doit 
rétablir la tranquillité publique ; considérant que 
si l’assemblée nationale doit faire respecter ses 
décrets , et ne peut suuiTrir qu’il y soit dérogé, les' 
vainqueurs de la Bastille seuls peuvent consentir 
À ce qu’il soit porté atteinte à celui qui leur a 
été accordé : ont unanimement arrêté de charger 
M. le maire et leurs commissaires , de porter à 
l’assemblée nationale la déclaration solennelle qu’ils 
font de renoncer , si l’intérêt de la constitution 
l’exige , à tous les honueiirs dont ils ont été 
couverts par le décret du 1 9 de ce mois , no- 
tamment à une place distinguée parmi leurs frè- 
res d’armes , lors de la fédération du 1 4 juillet,' 
et lors de la formation des gardes nationales, ce 
i quoi ils avaient déjà solennellement char^éa 
leurs commissaires de renoncer , et à quoi ceu^ci ■ 
avaient renoncé, en leur nom, le jour même du 
décret ; ils sont bien sûrs que l’on accusera pas 
les vainqueurs de la Bastille de faire cette dé- 
marche par la crainte des menaces : le reste' de 
leur sang , qui n’a point coulé sur les murs de 
la Bastille, ils étaient prêts , s’il l’eût fallu , à le 
rép.andre pour le* maintien des décrets. 

Le vrai sentiment de la gloire et du bien pn- 
Tom. XXXI. N 
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biic l’a emporté dans leurs âmes déjà exercées 
à tqut sacrifice pour la patrie ; et l’on dira : ceux 
qui ont pris la Bastille l’ont prise pour établir 
la constitution ; ils ont été comblés 'd’honneurs 
nationaux ; ils ont su y renoncer pour le maiiv- 
tien de la constitution , et ce dernier coup abattra 
la dernière tête de l’hydre ; et > à la fin de la 
délibération , l’un d’eux, M. Hulin^ a détaclic sou 
ruban et la médaille accordée par la commune 
aux ci-devant- gardes françaises , et qui lui avait 
été donnée : il a annoncé qu’il allait la reporter 
au comité de MM. les gardes, en déclarant que 
s'il faisait cette démarche, ce n’était pas qu’il ne 
fut trés-honoré de porter une marque de patrio- 
tisme, mais qu’il ne vgulait point une distinction 
qui n’éuit pas' commune à ses frères d’armes , 
lorsqu’ils renonçaient aux leurs. Au même instant, 
M. Léonard Bourdon, l’un des commissaires , a 
fait le recueil de tons les rubans des vainqueurs 
^e la Bastille , dont ils vont taire hommage sur 
l’dUtel de la patrie. 

Ces rubans sont présentés par ce commissaire. 

AT. ie président. Déposer par amour pour la 
paix publique les palmes de la victoire, c’est un 
honneur plus beau , plus touchant que de les avoir 
méritées ; c’est un sacrifice digne des vainqueurs 
de la Bastille. Le courage et le civisme ne se- 
ront jamais séparés dans vos fceurs ; ils feront 
toujours vos ütres à la gloire. L’assemblée na- 
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tionale va prendre en considération votre arrêté } 
elle ne peut qu’ctre touchée d<?$ sentimena que 
Vous y développez. ^ 

L’assemblée .vous engagé à assister à sa séance. 
M. Rœderer. Ce n’est pas seulement à l’amour 
de la paixy le premier de nos besoins, c’est aussi 
û l’amour de l’égalité, le premier de nos devoirs, 
que les vainqueurs de la Bastille viennent de faire 
un noble sacrifice. L’Amérique,, qui leur a tracée 
leur démarche, nous trace aussi le parti que nous 
devons prendre. L’Amérique avait voulu resserrer^ 
par les liens d'une union fraternelle , les citoyens 
qui avaient défendu la patrie avec le plus de 
succès et de gloire : mais bientôt les chevaliers 
de Cincinnatus reconnurent que cet ordre cheva- 
leresque introduisait de l’inégalité parmi leurs con- 
citoyens, et ils l’abdiquèrent. L’Amérique a reçu 
ce sacrifice. Semblables k ces premiers défenseurs 
de la liberté, les vainqueurs de la Bastille vien- 
nent présenter à l’assemblée nationale un sacri-^ 

fice de méqiK^ nature: il me sqmble devoir être 
« 

accepté par elle. Je demande que la. partie du 
décret qui accorde des distinctions particulières 
aux vainqueurs de la Bastille soit rapportée. 

M. Desmeuniers. Je demande qu’il soit fait une 
mention honorable dans le procès-verbal , et qu’on 
passe à l’ordre du jour. . * 

M. Moreau ( ci-devant de Saint- Méryi) Si favais 
pu méconnaître ceux que j’ai admiré le i4 juillet, 

N 2 
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je Jfis aurais bien reconnus à leur langage. Us ne 
veulent recevoir de la patrie d’autre honneur que 
celui de la servir encore. Je demande que l’assem- 
blée nationale leur donne acte de l’abandon qu’ils 
viennent de faire, et témoigne sa satisfaction des 
sentimens qui les a conduits k cette démarche. 

JU. Menou. Les vainqueurs de la Bastille vien- 
nent de ^ous‘ donner un grand exemple ; il doit 
• être suivi ; en cqnséqnence , je demande que le 
roi'' soit supplié de détruire tous les ordres..^..,.. 

X II s’élève beaucoup' de murmures. ) Je n’ai pas 
prétendu dire qu’il n’en existât pas.... (Les mur-. 
mures redoublent. ) 

‘ M. Martineau. Je demande qu’on passe à l’or- 
dre du jour. On ne peut pas faire une sembla- 
>ble motion. 

M. Menou. Je voulais demander qu'il lut créa 
, à la place des ordres anciens, un ordre national, 
qui serait conféré par le roi .... 

. , On passe à l’ordre du jour, ' '' 

La propôsition de. M. Moreau eat adoptée, et 
le décret est rendu comme il suit : 

L’assemblée nationale , touchée du patriotisme 
des vainqueurs de la Bastille, accepte leur renon- 
ciation , etc. etc. Elle décrète de plus qu’il sera 
fait dans le procès-verbal une mention honorable * 
de leftr sacrifice. ' . 

Ce décret' excite beaucoup d’applaudissemens. 

* M. Mortau, Je demanda que les comités de 
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constitution et des recherches soient chargés de 
présenter demain malin un projet de décret sur 
les principes généraux de l’inviolabilité des dé- 
putés et sur l’alFaire de M. Lautree. 

L’assemblée rend un décret conforme à cette 
proposition. 

La séaneé est levée à 3 heures moins un quart. 


NOUVELLES. 

II O L L A n D E. 

De la Haye , le tS juin. — Ceux qui ,-au mo» 
ment de l’insurrection de la Belgique , et sur-tout 
aux préliminaires astucieux du comité de Bréda, 
ont vu les premiers s’étendre sur ces belles pro- 
vinces la main stathouderienne , invisible alors à 
presque tous les yeux , en ont tiré un funeste 
augure pour la liberté des Brabançons. Mille faits 
ont depuis confirmé leur habile prévoyance. On 
se rappelle les voyages* de M. Van-der-Noot en 
Angleterre , en Hollande , en Prusse , et les bruits 
qui se répandirent à cette époque. Les amis d’un 
peuple qui cherche à secouer le joug de l’oppres- 
sion , eurent de la peine k adopter les premiers 
soupçons qui s’élevèrent contre ce premier né- 
gociateur. Mais il leur fallut bientôt connaître la 
vérité. M. Van'-der-Noot parut dès-lors chercher 
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un chef héréditaire k sa DiaUienscùse patrie. On 
disait dans ce tems ( et il* est quelquefois aussi 
utile pour l’histoire , de rapporter les bruits po- 
pulaires que les faits les plus certains,) on disait 
que les ministres étrangers , sur-tout à Londres 
et â Berlin , -avaient dès la première conférence 
jugé défavorablement le messager bra'bançon ; d’au- 
tres ajoutaient que cependant , sur la demande 
d’un fils du roi d’Ângleierre ^ le cabinet britan- 
nique , trouvant que la nécessité d’une abdication 
présentait un obstacle invincible , avait paru dis- 
posé à consentir qu’un fils du Stathouder , pour 
qui les risques temporels de l’abdication pouvaient 
être d’une moindre conséquence , acceptât ce com- 
mandement général et suprême ; mais sous la 
condition expresse que ce nouveau chef des Pays- 
Bas , quelque nom. qu’il prit , renoncerait à Itt 
succession de la maison en Hollande. 

On sait tout ce qui s’est passé depuis celte 
époque et dans les Pays-Bas , et dans leur voisi- 
nage , et dans le nord de^ l’Europe ; on se sou- 
vient (ce qui est particulièrement relatif à la Hol- 
lande ) avec quelle inhum^ité , au moment où 
la contre-révolution a éclaté dans le Brabant , 
aous les chefs qui y régnent encore , les patrio- 
tes hollandais réfugiés ont été proscrits et maltrai- 
tés ; action barbare , qui n’a pas peu contribué 
à faire éonnaitre le fil d’une trame ourdie depuis 
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long-ieins , et quel ëtait l’esprit des hommes char- 
j{ës de la conduire. 

Mais aujourd’hui que de plus grands intérêts 
sont' débattus entre les plus hautes puissances ; 
aujourd'hui que la situation du Nord a changé 
les combinaisons et les intrigues ébauchées au 
comité de Bréda , et que la Prusse a probablement 
des desseins favorables k son aggrandissement, 
et supérieurs à des vues de bienveillance pour 
la maisOn stathouderienne , c’est vers la maison 
d’Â.utriclie que le cabinet do la Haye a reçu l’or- 
dre de reporter ses vœux , et de manifester PoiTre' 
de» plus utiles services. ... 

En effet , les états-géuéraux , par une résolu- 
tion du 1 1 de ce mois , ont chargé M. le baron 
de Haefien , ministre de la république auprès du 
roi de Hongrie, de transmettre à sa majesté au- 
trichienne leurs sincères félicitations sur l’espérance 
qu’ils ont de voir bientôt terminer , par une heu- 
reuse conciliation , les affaires du Nord et de 
l’Orient. Ce ministre doit témoiguer ensuite que 
L. H. P. ont ressenti de tout tems une vit>e afflic- 
tion des troubles des’ Pays-Bas ; qu’elles en ont, 
dès le commencement, prévu toutes les suites-^ 
mais qu’elles s’étaient, imposé , ainsi que leurs 
alliés , la loi de ne point s’en mêler , à moins 
d’y être invitées par le souverain légitime des 
' Pays-Bas , ou que la tranquillité de la république 
n’en fiHt menacée ; que leurs principes k cet égard 
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sont tonjours les mêmes , et que c’est avec chagrin 
qu’elles voient de plus en plus , de ce côté , s’é- 
loigner l’espoir d’une conciliation ; que dans le 
désir de prévenir les malheurs prêts à tomher sur 
ces belles provinces , L. H. P. croient devoir faire 
au roi de Hongrie , la proposition qu’en consen- 
tant à l’armistice entre les puissances belligérantes ^ 
il voulût bien étendre jusqu’aux Pays-Bas la sus- 
pension des hostilités , et arrêter la marche des 
troupes ' qu’il envoie vers ces contrées , à condi- 
tion que les brabançons , de leur côté , n’entre- 
prenflront rien contre les troupes autrichiennes ; 
qu’enGn , si S. M. I.' accepte cette proposition , 
L. H. P. sont prêtes à employer leurs bons offi- 
ces pour lui procurer cette assurance. . . . En vain 
s’elTorcerait-on de penser que ces prévenance^ de 
la maison stathouderienne , eu faveur de la mai- 
son d’Autriche , sont nées du désir de voir ces- 
ser les troubles des Pays-Bas , si affligeans pour 
l'humanité. Premièrement , ces troubles ne sont 
plus aujourd’hui de nature à inquiéter une répu- 
blique telle que la Hollande ; et quant aux sen- 
tiraens d’humanité qui régie la conduite dés ma- 
gistrats hollandais , on en pourra juger par celle 
que tiennent en ce moment même les états de 
Gueldres. 

Les états de cette province ont arrêté et fait 
publier une amnistie générale en faveur de ceux 
qui ont eu part aux derniers troubles ; mais oû 
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a prononcé une exception : on y rappelle que 
les principaux auteurs et chefs ont été bannis à 
perpétuité. Or , l’amnistie générale ne changeant 
rien aux sentences prononcées contre ces hommes 
conrageux et opprimés , ces arrêts de proscription 
conserrenn tonte leur force. En conséquence , plu> 
sieurs de ces citoyens ^ui , après s’éire retirés 
de la république , à l’époque de la révolution , 
y étaient rentrés depuis , et s’étaient établis dans 
différentes villes, ont été obligés d’en sortir, le 
jour même de la publication de ï amnistie , et 
de s’expatrier de nouveau. ... et peut*ëtre pour 
jamais. ' 

Le traité de commerce entre la Grande-Bre- 
Ugne et cette république est , dit-on , très-avancé , 
et fie tardera pas à être concln. 
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.DU a6 JUIN 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


s K À K C E DU a6 JUIN. 

Plusieurs municipalités sont autorisées à faire 
des emprunts. 

M. Merlin. Votre comité de constitution est ins- 
truit qu’il se trouve dans l’assemblée électorale du 
département du Nord, sur onze cents électeurs, 
soixante qui, attachés à l'ancien régime , se pro- 
posent de faire des protestations ; ce ne sont 
point de pareils projets que nous redoutons, mais 
nous craignons la fureur du peuple contre ces 
gens qui substituent par-tout leur intérêt parti- 
culier au bien de la patrie. Les commissaires 
chargés de veiller à ce que dans les assemblées 
il ne soit rien introduit d’étranger à l’élection, 
craignent que l’esprit de chicane ne traverse leurs 
fonctions; eu conséquence, votre comité propose 
de déclarer que les commissaires nommés par le 
roi, pour la formation des assemblées adminis- 
Uativcs , seront chargés de tenir la main à la 
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pleine et entière exécution des décrets qili les 
concernent , et notamiiient à * celui du 98 mai 
dernier. 

M. Follev 'dle, L’assemblée a recours à ces ex- 
pédiens, parce quelle enfreint elle-même ses dé- 
crets. Elle a reçu à la barr» les électeurs de 
» 

Melun, parce qu’ils lui faisaient des complimens, 
et elle ne veut pas écouter ceux qui disent la 
vqrité. 

3/. Merlin. Je demande que M. Folleville soit 
rappelé à l’ordre, et ^observe que ce n’est point 
ici une disposition particulière qne je 'propose , 
mais seulement une autorisation spèciale de faire 
exécuter vos précédées décrets. 

Le décret proposé par M. Merlin est adopté. ^ 

M. Desmeuniers. Dans l’ancien régime, les pro- 
fesseurs , maîtres, et principaux des collèges , ne 
payaient ni décimés, ni impositions; leurs ap- 
pointemens étaient si modiques , qu’ils se trou- 
vaient dans l’impossibilité' de le faire ; comme ils 
ne peuvent actuellement représenter leurs qffii- 
tances dlmposition directe, on leur fait des dif- 
ficultés pour les admettre à exercer les droits 
de citoyens actifs. Votre comité de constiti^ion 
vous propose de décréter que , pour cette année 
seulement, la quittance de contribution patriotique 
doit tenir lieu d’imposition . directe aux profes- 
seurs, maitres et principaux des collèges , s’il réu-. 
nissent d’ailleurs les qtulités requises. 
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Ce décret est ainsi rendu. 

Af. Desmeuniers. Vos comités des recberchos 
et de constitution ont examiné avec soin le parti 
que devait prendre l’assemblée nationale sur la 
question quelle a traitée hier relativement à l’in- 
violabilité de ses . membres. On a paru désirer 
que le décret renfermât trois dispositions : la pre- 
mière , qui rappelât l’indépendance et l’inviola- 
bilité des députés ; la seconde, particulière à M. 
Lautrec ; et enfin , l’approbation de la conduite 
de la municipaUté de Toulouse. Nous avons re- 
marqué que dans ce moment il était impossible 
de développer en détail le principe de l’inviola- 
bilité ; il tient à deux points importans , la loi 
sur les jurés en matière criminelle, et l’établisse- 
ment d'une haute-cour nationale, devant laquelle 
serait reuvoyé le membre que vous auriez dé- 
claré jugeable. 

Votre comité a pensé qu’il fallait décréter seu- 
lement que, jusqu’à cet établissement, aucun mem- 
bre de la législature ne pourrait être décrété ' 
d’ajournement personnel ou de prise de eorps^ 
que lorsqu’après , le vu de la plainte, l’assemblée 
aurait décidé s’il y a lieu à l’accusation. Ces dis- 
posûions sont importantes,' non-seulement pour la 
dignité et l’indépeudance de vos membres , mais 
encore pour qu’il ne survienne pas d’interruption 
dans vos travaux. Voici le projet de décret qu’ont 
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l'honneur de vous soumettre vos comités des re- 
cherches et de constitution : 

L’assemblée nationale, se réservant de statuer 
en détail sur les moyens constitutionnels d’assu- 
rer la liberté et l’indépendance des membres de 
législature, déclare que jusqu’à l’établissement des 
jurés en matière criminelle, les députés à l’assem- 
blée nationale ne pourront être décrétés de prise 
de corps ou d’ajournement personnel, que lorsque, 
sûr le vu de l’information et des pièces de con- 
viction, l’assemblée aura décidé qu’il y à eu lieu 
.à accusation : en conséquence, l’assemblée déclare 
non avenu le décret prononcé le , 1 7 contre M. 
Lautrec , un de ses membres ; loi enjoint de 
venir à l’assemblée rendre comte de sa conduite, 
et après l’avoir entendu , après avoir examiné 
l’instruction, elle décidera s’il y a lieu à accusa- 
tion ; et en cas que cela soit ainsi décidé , elle 
désignera le tribunal pardevant lequel l’affaire doit 
être* portée. Son président est chargé ,de faire 
connaître à la 'municipalité de Toulouse que son 
zèle patriotique a obtenu l’approbation de l’as- 
semblée. 

M. d'André. Je ne dirai rien sur les principes 
que contient le projet] du comité; je rappel- 
lerai seulement deux circonstances particulières 
qui mériten# de l’attention. La première, est celle 
où un député troublerait l’ordre public : alors , 
la main-mise , que les Romains appelaient eus- 
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todia libéra, doit être autorisée. C’est ce ^ul sert 
de sûreté à la personne arrêtée, et qui protègef 
la tranquillité publique. La seconde , que n’a pas 
prévu votre comité , est celle où un membre est 
absent sads congé : alors il renonce à son carao* 
tère ; il n’est plus revêtu de l’inviolabilité^ « C 
.. Je propose donc d’énoncer clairement cette 
disposition , et de dire : « seront compris daù 
l’article des liépaiés absens avec la permiasicin 
du corps législatif, n t ■ ' 

u^, M. Fré/eau. La main-mise doit avoir beù eit 
tome circonstance : tous les membres d’uue nados 
libre ont droit de s’opposer au désordre. C’est pottr 
cela qu’un membre de l’assemblée nationale , sM 
était surpris en flagrant délit , serait véritablement 
arrêté. Dans les tems même où des individus et 
des corps privilégiés se préparaient l’impunité après 
le crime , le droit de main-mise était en vigueur^ 
La fimeuse déclaration de 1 1 l’atteste assez , 
•puisqu’elle porte que la main-mise aura lieu même 
â l’égard des ecclésiastiques , nonobstant leur di- 
gnité , du moment où il y aura flagrant délit. Il 
faut donc ajouter à l’article proposé par le comité , 
« sauf les dispositions des lois sur les cas de fla- 
grant délit. » L’intérêt social exige aussi que l’i»> 

. formation soit continuée in slatu quo. H faut bien 
que les témoins puissent être repi^entés à l'ac- 
cusé , et notamment les procès-verbaux constatant 
la débt. Voua ua £trex pas ù la saciété la. ton 
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d'interrompre une instruction. commencée. Je re-^ 
garde ce principe comme aussi nécessaire que celui 
de l’inviolabilité. . 

M. Beaumetz. Il me semble que ces principe.s 
sont suffisamment énoncés par ce décret. Quand 
on dit, qn’nn membre de l’assemblée nationale 
ne peut être décrété de prise de corps ou d’ajour- 
nement personnel , qu’auparavant la procédure 
n’ait été communiquée à l’assemblée nationale , 
et qu’elle ait jugé s’il y a lieu à 'accusation , cela 
suppose qu’on peut commencer une information , 
cela ne retranche rien du droit incontestable d’ar- 
rêter en flagrant délit ; toutes ces règles sont res* 
' pectées par le comité , qui ne les détruit pas. Si 
cependant on ne les croyait pas assez expliquées , 
il n’y a pas d’inconvénient h le dire d’une manière 
plus positive. Relativement à l’amendement proposé 
par M. d’André, je ne crois pas qu’un membre 
de l’assemblée nationale soit déchu de son carac* 
tère, ponr s’être absenté sans permission. S'il s’est 
éloigné , c’est sa faute , son inviolabilité a éui 
consacrée pour le peuple et non pour lui. Je 
demande donc la question préalable sur l’ameu- 
dement de M. d’André. 

La discussion est fermée. . ^ 

M. Desmeuniers. D’après les diverses observa- 
tions qiH m’ont été faites , je vais présenter , 
messieurs , une nouvelle rédaction , qui pourra 
satisfaire tout, le mpnde. .... 
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U L’as$em^>lëe nationale se résenrant de statuer 
en détail sur les moyens constitutionneU d'assurer 
l’indépendance et la liberté des- membres de la 
législature , déclare que jusqu’à l’établissement des 
jurés en matière criminelle , et d’une haute cour 
, nationale , les députés , dans le cas de flagrant 
délit , pourront être arrêté conformément aux 
anciennes ordonnances ; qu’on peut même , excepté 
dans les cas désignés par le décret du a 5 juin , 
faire des informations et recevoir des plaintes 
contre eux ; mais que néanmoins tout jugement 
sera suspendu , jusqu’à ce que , sur le vu de 
l’information et des pièces de conviction , l’assem- 
blée ait décidé qu’il y a lieu à accusation : en 
conséquence , l’assemblée déclare comme non 
avenu le décret de prise de corps» décerné le 1 7 
contre M. Lautrec , un de ses membres : pourront 
cependant les juges continuer l’information ; qp- 
joint à M. Lautrec de venir rendre compte de sa 
conduite à l’assemblée , qui , après l’avoir entendu 
et examiné l’instruction , décidera s’il y a lieu à 
accusation ; et en ce cas , elle désignera le tribunal 

I ‘ 

pardevant lequel 'il doit être traduit. Son président 
est chargé de faire connaître à la municipalité de 
Toulouse que son zèle patriotique a obtenu l’ap- 
probaüon de l’assemblée, n - ' 

Ce décret est adopté sauf rédact'yan. 

M. Gourdan. Je combats l'amendement par 
lequel l’assemblée autoriserait à faire des infor- 
mations. 


Digitized by Googl 



D 0 a6 JUIN 1790. a»ÿ 

mations. Chacun rëconnait l’inviolabilitë dés mena-» 
bres de l’assemblée nationale , qu’on peut véii* 
tablement appeler le privilège du peuple $ mais ca 
privilège devient illusoire , si vous accordez à ua 
tribunal quelconque le droit de prendre ■ des in- 
formations. Je suppose , par exemple , qu’un tri- 
bunal malveillant ait pris des informations secré- 
tes , et que cent membres de l’assemblée nationale 
soient prêts à être décrétés , je vous le demande» 
qui voudrait dans la suite être député ? L’assem- 
blée doit être ainsi que tous les individus qui 1« 
composent , À l’abri de toute atteinte : je ne pré- 
tends pas pour cela leur assurer l’impunité ; j’ose 
croire que personne n’en a besoin. 

Cette opinion est plusieurs fois interrompuç par 
des murmures. 

M. Loys. Je demande la suppression de la 
dernière disposition dë l’article. 

On demande à aller aux voix sur le décret ^ 
ainsi qu’il vient d’être lu par M. Desmenniers. 

Ce décret est adopté. 

Un membre demande la permission de s’ab- 
senter pour quelque tems. 

M. Châleau-Randon. Je demande que votre 
comité de police soit chargé de vous présenter 
un réglement sur les cas où il sera permis da 
s’absen ter. 

* On demande l’ordre du jour , et l’assemblée 
décide qu elle y passera immédiatement. • 

Tom.XXXI. ' Q . 
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M. Lucas. Je demande la questio.n* prëalabla 
sur le congé solliciië , si on ne veut point en> 
tendre les observations de divers membres. 

M. Populus. Il y a bien 400 membres absens : 
si vous continuez d’accorder des congés aussi lé- 
gèrement , vous serez bien lôi réduit à la moitié,' 
ou au tiers Je demande donc qu’il n’en soit plus 
accordé ^ sans des motif; véritablement légitimes. 

M. foydcl. L’assemblée a décidé quelle passe-' 
irait à l’ordre du jour; il ne faut donc point revenir 
contre ce décret , mais remettre la demande du 
congé è un autre jour. 

|i M. Curt fait un rapport au nom du comité des 
finances. Vous avez décrété les principes consti- 
tutionnels de la forcc.de terre; ils sont propres 
à alimenter l’émulation , et à assurer aux amis de 
la liberté une telle organisation , que nos ennemis 
seuls seront dans le cas de craindre le développe- 
ment de nos forces. La force maritime attend aussi 
de vous une constitution nouvelle. L’Angleterre et 
la Hollande avaient déjà une puissance formidable, 
et se disputaient l’eraj 4 re des mers , lorsqu’avcc 
une rapidité incroyable , Louis XTV forma des ar- 
senaux et équipa des doues. Bientôt le pavillon 
français se fit respecter sur les mers. Colbert , ce 
m'mistre qui aurait été digue «ke la confonce d’un, 
peuplé libre , persuadé que les places appartenaient 
plutôt au uiérite qu’au rang , donna les ^aces 
ftms ceux qui se distingtiaient. l 4 t mort le surprit.' 

avait assez vécA pour la gloire, mais trop peu 
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pon* la patrie. Il laissa. à son fils son exemple ^ 
' ses mémoires , mais non son génie. , 

Seignelay mit de côté le mérite , pour ne fàroH 
riser que les gentilshommes ; et c’est à lui qu’ou 
doit attribuer les dépenses et les malheurs de l<t 
marine. C’est en consultant l’histoire des tems quo 
votre comité s'est pénétré de la nécessité d’assurée 
la constitution de la marine sur de bons prineipesj 
D s’est approprié tous les articles des décrets im- 
portans de l’armée de terre. Ce tju’il a ajouté n’est 
qu’une conséquence nécessaire de la différence de 
de l’une à' l’autre. Il a pensé qu’il était important 
de déterminer la destination de l’armée navale.: 
Avant la guerre dernière , c’était une opinion près» 
que générale , que les vaisseaux devaient se com- 
battre plutôt pour l’honneur du pavillon français,' 
que pour soutenir le commerce maritime. Au- 
jourd’hui que les fonctions utiles sont les seules 
honorables , il est convenable de prévenir cette 
'erreur. Ce qui a mérité une attention particulière,' 
c’est la fixation du tems où l’on accordera à un 
marin' le droit de citoyen uctif: ya mois de cam- 
pagne ont paru snffisans ; c’est par ces principes 
que la niarine peut reprendre son rang. Le crédit 
ne pouvant plus- étonffer les talens , vous verre* 
s’élever la navigation. Vpus ave* repris tonte 
'l’énergie d’un peuple libre ; vous avez solennelle- 
ment renoncé à tout esprit de conquête. Si une 
pareillo modération n’éuit pas respectée , alort 
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roua fen'ez respecter vos forces. C’est par «cens 
raison que }e vais avoir l’honneur de vous pré- 
senter un projet de décret , arrête par le comité à 
runanimiié. 

' L’assemblée nationale ayant entendu le rapport 
'de son comité de la marine , a décrété et décrète 
les articles suivans*: 

■ Art. I." Le roi est Iq chef suprême de l’armée 
navale. 

II. L’armée navale est essentiellement destinée 
à défendre la patrie contre les ennemis, extérieurs, 
et particulièrement à protéger le commerce ma- 
ritime et les possessions nationales. 

III. Il ne peut être appelé, dans les ports fran- 
çais , ni employé au service de l’état , aucunes 
forces navales étrangères, sans un acte du corps, 
législatif , sanctionné par le roi. 

IV. Il ne peut être employé sur les vaisseaux » 
ni transporté par les vaisseaux , dans les ports du 
royaume et des colonies , aucun corps ou déta— 
«hement des troupes .étrangères , .si ces troupes 
nont été admises au service de la nation par uu 
décret du corps législatif, sanctionné par le roi. 

V. Les sommes nécessaires à l’entretien des ar- 
mées navales , des ports et arsenaux , et autres 
dépenses civiles ou militaires du département de 
la marine , seront fixées annuellément par les 
législatures. 
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VI. Tous les citoyens sont également admis$i->, 
blés aux emplois civils et militaires de la marine , 
et les législatures et le pouvoir exécutif ne peu-* 
veut directement, ni indirectement porter aucune 

atteinte à ce droit. , < . 

« 

VII. Il n y aura d’autre distinction, entre les o& 
ficters civils et miliuires de la' marine que cellâ 
de leurs grades respectifs , et tous seront suscep-' 
tibles d’avancement , suivant les règles qui seronf 
déterminées. 

. Vni. Toute personne attachée au service civil 
ou militaire de la marine conserve son domicile 
nonobstant les absences nécessitées par son service, 
et peut exercer les fonctions ïe citoyen actif, s’il 
a d’ailleurs les qualités exigées par les décrets de 
l’assemblée nationale. ' ' , ■ 

IX. Tout militaire ou homme de mer qui , de-, 
ptiis l’âge de 18 ans, aura servi sans re[lroches 
pendant 7a mois sur les vaisseaux de guerre , ou 
tout officier civil- ou entretenu qui aura servi dans 
les grands ports pendant 16 ans, jouiront de la 
plénitude des droits de citoyen actif, et seront dis- 
pensés des conditions relatives à la propriété pt 
à la contribution. 

X, Chaque année , le 1 4 juillet , il sera prètd 
individuellement dans les grands ports , par toutes 
les personnes attachées au .service civil ou militaire 
de la magane , en présence des officiers municipaux 
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et des citoyens rassemblés , le serinent qui suit : 

Savoir , par les officiers civils ou militaires , de 
rester Bdelles k la nation , à la loi , au roi , et à 
la constitution décrétée par rassemblée nationale 
et acceptée par le roi ; de prêter main-forte qui 
aéra requise par les corps administratifs et les of- 
£ciers civils^.ou municipaux , et de n’employer 
jamais ceux qui sont sou» leurs ordres contre au- 
cun citoyen , si ce n'est sur cette réquisition , la- 
quelle sera tOHjours lue aux troupes assemblées t 
de Élire respecter le pavillon français , et de pro- 
téger de la manière la plus efficace le commerce 
xnaritime. Et par les hommes de mer et autres 
employés sur les vaisseaux au service de la ma- 
xinc , entre les mains de leurs officiers , d’être fi- 
delles à la nation , à la loi , au roi et à la consli- ^ 
tution , de n’abandonner jamais les vaisseaux sur^ 
lesquels ils seront employés , et d’obéir à leurs 
chefs avec la 'plus exacte subordination. 

Les formules de ces sermens seront lues à haute 
toix par l'officier-com mandant dans le port , lequel 
jurera le premier , et recevra le serment que cha- 
que officier , et ensuite chaque homme de mer 
prononcera en levapt la main , et disant : Je le 
jure. 

XI. A chaque armement , et au moment do la 
revue à bord, le commandant de chaque vaisseau 
fera le serment , et le fera répéter par l’état-major . 
et l’équipage , dans les tenues énoncés ^r l’article 
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précédent , duquel serment sera dressé procès-ver- 
bal par le commissaire qui passera la revue. 

.XII. Le ministre ayant le département de la ma- 
■rine et tous les agens civils et militaires quels 
qu’ils soient , sont sujets à la responsabilité , dans 
les cas et de la manière qui sont ou seront déier- 
jnmés par la consutuuon. 

XUl. Aucun officier civil et militaire de le m§~ 
rine ne pourra être destitué de son emploi*, sans 
le jugement d’un conseil de guerre , ou l’avis d’un 
conseil d’administration. 

XIV. Aucun réglement ou ordonnance ne peu- 
vent être désormais promulgués sur le fait de 
marine , que d’après un décret du pouvoir législa- 
tif, sanctionné par le roi. 

XV. A chaque législature appartient le pouvoir 
de statuer ; 

1.0 Sur les sommes & fixer annuellement pour 
l’entretien de l’armée navale , des postes et arse- 
naux', et autres dépenses concernant le départe- 
ment de la marine et des colonies ; 

3.0 Sur le nombre de vaisseaux dont l’armée 
Ravale sera composée; 

3.0 Sur le nombre d’officiers de chaque grade 
et d’hommes de mer à entretenir pour Le service 
de la flotte : 

4 .** Sur la formation des équipages ; 

5.0 Sur la solde de chaque grade} 
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6.° Sur les règles d’adtnission au service et fc 
l’avaDceoaent dans les grades; \ 

' Enfin , sur les lois relatives aux délits et aux 
peines militaires , et sur l’organisation du conseil 
de guerre et d’administration. 

Ces articles , successivement mis aux voix , sont 
adoptés sans aucune discifssion ; l’assemblée or- 
donne' l’impression du rapport. 

M.' le président annonce que les députés de 
Nîmes viennent -de remettre sur le bureau un 
paquet qui contient le rapport des événemens qui 
se -sont passés dernièiement dans la ville de 
Nîmes. 

L’assemblée décide qu’il en sera fait lecture à 
.)a séance du soir. 

M. le Couteulx. J’ai remis au secrétariat , pour 
'^tre mis dans le cadre , un tableau des contribu- 
tions patriotiques, arreté le 24 juin. Quelques villes 
n’y sont pas comprises , parce que les ministres 
n’ont pu Se procurer les bordereaux. La somme 
de ceux qui ont été remis iiioiiie à 89 millions 
goo,ooo liv. ; dix mille neuf cents iniiiiii ipalités 
ont fait leur souscription, (i’est sur ce nombre de 
municipalités , si éloigné du total , que vous por- 
terea votre al,lention. Vous observerez <|uc telle 
province a fourni beaucoup avec peu de inunici- 
pâli lés , tandis que telle autre , avec beaucoup de 
Stunicipaliiés , u’e presque rien fourni. Je ne croia 
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pas inutile dé vous dire que Monsieur', frère du 
roi , a déclaré qu’il coniribuait de 5 oo mille livret 

pour le quart de son revenu. •> 

• * 

Suzie de la discussion sur r aliénation des biens 
domaniaux aux particuliers. 

h 

M. la Rochcfoucaull fait lecture des articles qui 
restent à décréter. — Le premier de ces articles , 
qui est le second du décret , éprouve une légèrç 
discussion ; il est adopté , ainsi que les autres eu 
ces termes : 

Art. IV. Les administrations ou directoires de 
département formeront un état de tous les do- 
maines nationaux situés dans leur territoire , et 
procéderont incessamment h. leur estimation , dans 
les formes prescrites par les articles III , IV , VU 
et VIII du titre 1.='' du décret du i 4 mai ci-dessus 
mentionné, et par l’instruction du 3 i mai: elles 
commettront , pour surveiller ce travail , l|s ad’uii- 
jiistratious de directoire de district. 

V. Elles commenceront ces estimations par les 
lieux où sont situés les biens $t)r lesquels le comité 
leur aura renvoyé des soumissions , soit de muni- 
cipalités , soit de particuliers , 011 sur lesquels elles 
en auraient reçu directement; et continueront en- 
suite à faire estimer ceux-mcuies de ces biens pour 
lesquels il n’aurait été fait aucune soumissiou. 

VI. Elles auront soin , dans les estimations, de 
divi&er les objets, autant que leur nature - .le per- 
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mettra , afîa de faciliter, autant qu’il sera 'possible,' 
les petites soumissions et l'accroissement du nom- 
bre des propriétaires. 

VU. Les prix d’estimation seront déterminés 
(d’après les articles III , IV , VU et VIII du titre I." 
du décre^ du 1 4 mai , et serviront de base aux sou- 
missions et aux enchères^. 

VIQ. Les soumissions devront être au moins 
égales ail prix de l’estimation , et les enchères ne 
seront ouvertes que lorsqu’il y aura de telles sou- 
missions ; mais alors elles le seront nécessairement, 
et l’on y procédera dans les délais , dans les for- 
mes et aux conditions prescrites par les articles I, 
II , III , IV , V , VI , VIII et IX du titre III du décret 
du i4 mai, et par l’instruction du 5i du même 
mois. 

IX. Les acquéreurs des domaines nationaux «e- 
ront tenus de se conformer , pour les baux actuds 
de ces Jiiens , aux dispositions de l’article IX du 
titre I.*' du décret du 1 4 mai , et aux conditions 
de jouissance prescrites' par l’instruction du5i du 
même mois , au maintien desquelles les admi- 
nistrations de départemens et de districts , on leurs 
directoires , tiendront exactement la main. 

X. Les acquéreurs jouiront des franchises accor- 
dées par les articles VII et VIII du titre I.®'' du 

'décret du i 4 mai , et aussi de celles accordées par 
l’article XI du titre III ; mais , ponr ces dernières, 
pendant l’espace de douze années seulement , à 
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compter du jour de la' puLlicaiion du présent 
decret. 

XI. Les administrations de dtipatteraent ou leurs 
directoires , adresseront , le 1 5 de cliaque mois , 
an comité chargé de l’alidnation des domaines na- 
tionaux pendant la présente session de rassemblée 
nationale , et par la suite aux commissaires qui 
leur seront désignés par les législatures , un état 
des estimations qu’elles auront fait faire , un état 
des ventes qui auront été commencées ou con- 
sommées dans le mois précédent, pour le tout' 
être, rendu public par la voie de l’impression. 

XII. Les acquéreurs feront leurs paiemens aux 
termes convenus , soit dans la caisse de l’extraor- 
dinaire , soit dans celle de département ou de dis- 
trict , qui seront chargées d’en’ compter au rece- 
veur de l’extraordinaire. 

L’article XIII a été, ajourné. 

XIV. I^es municipalités qui voudraient acquérir 
quelques parties de domaines nationaux pour des 
objets d’utilité publique, seront tenues de se pour-' 
voir dans les formes prescrites par le décret du 
14 décembre 1789 , pour obtenir l’autorisation né- 
cessaire , et seront ensuite considérées comme ac- 
quéreurs particuliers. 

XV. Les articles ’ ci - annexés du décret du i 4 
mai , et de l’instruction du 5 1 du même mois sur 
la vente de miliious de domaines nationaux y 
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avec lé cTiangement des seules expressions ndces-^ 
saires pour les adapter aux dispositions ci-dessus , 
seront censées faire partie du présent décret. 

M. Ambly. Quelques - uns de vos décrets sont 
mal interprétés. Dans le département des Ardennes 
nul propriétaire ne peut faire des regains , parce 
qu’on prétend qu’ils appartiennent indistinctement 
à tout le monde. Je vous propose de rendre le 
décret suivant : 

• / 

U L’assemblée , instruite que , par une fausse 

interprétation de ses décrets , les citoyens du dé- 
partement des Ardennes ont cru que tous les prés, 
dtaient soumis à la même pâture après l’enlève- 
ment des premières herbes , rappelle qu’elle n’a 
rien prétendu innover aux anciennes ordonnances 
à ce sujet, et que* les proprietaires des prés en- 
tourés de fossés , ou qui , sans être clos , sont 
possédés à deux ou plusieurs herbes , continue - 
ront à jouir du droit de récoltes de trois ou quatre 
herbes comme par le passé. Le 'tout sanS rien in- 
nover aux règles et usages des düTérentes pro-' 
vinccs. n 

Ce projet de décret est adopté. 

Suite du rapport sur le traitement du clergé actuel.' 

I . - > 

M. l’abbé Expilly fait lecture des articles suivons, 
destinés à remplacer ceux qui avaient été renvoyés- 
au comité ecclésiastique. 

Art. IV. Le traitement des vicaires actuels sera v 
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1« in^me que celui fixé par le décret sur l’oigao 
nisation du clergé. 

V. Au moyen des articles fixés par le décret pré- 
cédent , fen faveur des évéques , curés et vicaires, 
la suppression du casuel aura lieu , a compter du 
I.» janvier 1791 ; jusqu’à cette époque , ils con- 
tinueront de le percevoir. Les droits affectés aux 
fabriques continueront à cire perçus , même après 
ladite époque , suivant les tarifs et rdglemens. 

M. l’abbé Expilly observe que le comité s’oc- 
cupe d’un rapport, tant sur les fabriques existantes 
que sur celles à établir. 

VI. Les traitemens qui viennent d’ètrc détermi-i 
nés pour les curés et vicaires , leur seront comptés 
à dater du i.®>' janvier 1791. 

VIL En ce qui concerne la présente année , les 
curés jouiront^ outre leur casuel , savoir : ceux 
dont le revenus excèdeut 1,200 liv. d'abord da 
cette somme , puis de la moitié de l’excédent , 
pourvu que le tout ne monte pas au-dessus de6,ooo 
liv. ; quant à ceux qui n’ont pas cette somme,. elle 
leur sera fournie et payée comme par le passé , 
quant à leur ancien traitement, et sur le surplus 
dans les six premiers mois de 1791. 

VIII. Les vicaires des villes jouiront , outre le 
casuel , des sommes qui ont coutume de leur être 
payées ; dans les campagnes aussi , outre leur ca- 
suel , 700 liv. , qui leur seront payées dans la 
.forme prescrite pour les curés dans l’article VU, 
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’ Ces articles sacccssiveinen\ mis aux voix sont 
décrétés. '• ' . . 

Sur la proposition de M. M.irtineau , l’assemblée 
décide que ces articles seront lus au pfdne. 

L’article additionnel qui suit est présenté au nom 
du comité. 

Dans les chapitres dont les statuts accordent 
aux jeunes chanoines de moindres émolumens 
qu’aux anciens , on ne leur en accorde aucuns 
qu 'après un certain tems; la masse du revenu du 
corps serait divisée en autant de parties qu’il y a 
d’individus , en observant les distinctions établies 
entre les dignataires et les simples chanoines. Leurs 
traitemens seront ensuite fixés et déterminés d’après 
les bases de 'l’article VIII. > 

M. Barnwe. En adoptant cet article , vous déro- 
geriez à vos principes ; c’est d’après les jouissances 
que vous ave^ établi la proportion des traitemens. 
U arrive si souvent que les jeunes cltanoines ont des 
bénéfices , et sont pliis riches que les anciens î 
ceux-ci doivent-ils supporter un partage par lequel 
ils seraient évidemment lésés ? Je demande que 
CCI article soit rejeté , sauf au comité à présenter 
un autre moyen ; celui-ci est évidemment con- 
traire à la justice. 

M. Martineau, Il serait juste de laisser aux cha- 
noines actuels ce qu'ils ont, et aux jeunes chanoines 
l’expeclative de snccédet’aux anciens. A l’égard do 
l'observation que plusieurs ont déjà des bénéfices. 


V 
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îl n’y’a rien de plus shnple. peut dire que si la 
chanoine qui succède , a uu autre traitement , il na 
succédera qu’à la coudition de se départir du pre-j 
Tuiêr. 

M. Duport réclame les mêmes dispositions ea' 
fareur des chanoinesses-nièces. 

M. Martineau. Il y aura un article pariicuüei: 
pour cet objet. ’ 

M. Chassel. Le comité' avait imaginé un autre 
article que celui qu’il vous a proposé ; voici comme 
il l’avait concu : « Dans les chapitres dont les 
statuts admettent des chanoines espectans , ces der« 
niers auront le traitement 'accordé aux chanoines 
en place , lorsque le tems oii ils auraient pu l’ob-> 
tenir sera arrivé, n ' 

M. Delley.‘\je rapporteur n’a pas parfaitement 
saisi la question , puisqu'il ne s’agit , dans le nouvel 
article' qu’il propose , que des thanoines expectans^ 
et qu’on parle des chanoines dont les revenus sont 
inégaux. On pourrait leur accorder un traitement 
égal aux deux tiers du minimum ; il serait de 66(1 
livres, i5 sous, 4 deniers. 

M. Camus. Prendre en considération l’expec-<' 
taûve ,' ce serait ne pas faire une bonne loi fran.» 
çaise. Nous avons des lois qui défendent les places 
rie chanoines • expectans. Quant à la proposition 
rie M. Deiley , je ne. crois pas. qu’on puisse l’adop- 
ter ; noue intention est de laisser à ceux qui ont 
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quelque chaise , et non de - donner à ccur quî‘ 
n’oni rien, 

• M. l'évêtfue de Clermont. Il est des chanoines 
connus sous le nom de chanoines co-adjuteurs i 
Hs font les memes fonctions que. les chanoines : 
Il y en a qui les exercent depuis vingt ans ; il une 
semble très-juste d’assurer leur expectative. 

Cet ^bjei est l'envoyé au comité ecclésiastique. 

M. Camns présente* un article qui obtient la 
priorité et qui est adopté sauf rédaction. Il est 
conçu en ces lermes : 

Dans les chapitres où les - revenus communs sont 
partagés en prébendes inégales , et ou un chanoi- 
ne parvient à une prébende plus considérable , à 
la mort de son ancien , le sort de chaque chanoine 
sera déterminé sur le pied de ce dont il jouit ; 
mais quand un chanoine mourra , celui qui le pré- 
cède succédera à son revenu : la succession se fera 
de manière qu’il n’y ait que le moindre traitement 
qui soit éteint ; la faculté de parvenir à un trai^t 
tement plus considérable n’aura lieu que pour les 
chanoines engagés dans les ordres sacrés. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre datée de Schelestat , et écrite par M. Henri 
^ maire de celte ville. En voici la substance î 

U Le décret que votre auguste assemblée a rendu 
ie 10 de ce mois, en ordonnant aux officiers mu- 
nicipaux de celte ville de se rendre à la barre de 
i’assemblèe nationale , a produit ici un très-grand 

cffict : 
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: des lettres qu’un a répandues annoncent 
l]ue nous serons condamnés an dernier supplice, 
^uoi qu’il en soit , nous nous rendrons an décret 
des augustes législateurs, pour justliier entièrement 
notre conduite. Nous observons cependant que la 
plupart des officiers municipaux sont très*vienx , 
et ont à veiller à leurs récoltes. Je me présenterai 
lieul , si l’auguste assemblée le permet , et je prou- 
verai que bous sommes de bons citoyens. » 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette lettre. 

La séance est levée à trois heures un quart. 


. SiAriCÈ D,V a6 JOIN AÜ SOtR. 

Ap rès la lecture de quelques adresses , M. • 
|>résidertt annonce , i.<> que M. Grégoire Riqnetti, 
ei-devant le vicomte de Mirabean , s'est rendu anx 
ordres de l’assemblée nationale , et qu’il les at- 
tend pour se 'présenter; a.<* que la députation 
d’Avignon demande à être introduite. Il com- 
iriunique la réponse qu'il a préparée , et engage 
l’assemblée â décider si cette dépntation sera 
àdmise dans l’intérieur de la salle ou à la barre. 

La réponse de M. le président est agréée. 

M. Bouche insiste sur l’admission de la dépn- 
tation dans l’intérieur de la salle. , 

L’assemblée décide qu’ils y seront admis. 

,Tom. xxxr. P 
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Ils le sont, et l’nn d’eux prononce le discourt 
dont voici la substance : .1 

« Députés par un peuple libre , indépendant 
et souverain, ce n’est pas en vain que nous ve- ' 
nous jurer une fidélité inviolable à la nation Fran- 
çaise.... Nous ne vous rappellerons 'pas ici etif 
détail toutes les opérations glorieuses qui ont as- 
suré l’imtqortalité' de vos travaux : assez d’orateurs' 

” vous ont déjà présenté le tableau de la prospé- 
rité de. la nation Française. Nous ne vous ofTri- 
roiis point de conjectures vagues, c’est par dc9 
faits que nous parlons-; et si ce langage n’est 
pas le plus pompeux , il est au moins le plus 
sincère.... En se réunissant à la nation Française, 
le peuple d’Avignon a sans doute prouvé soc» 
admiration pour elle. Oni , nous osons le Pj^é- 
dire ', et peut-être le tems n’est pas éloigné, le 
peuple Français donnera des lois à l’univers en- 
tier , et toutes les nations viendront se réunir à 
lui, pour ne plus faire de'tous les hommes que 
des amis et des frères. Le peuple avignonais a 
voulu être le premier. Placé au milieu de la 
France , ayant les mêmes mœurs , le même lan- 
gage , nous avons voulu avoir les mêmes lois.... 
n est tems , avons-nous dit , que nous cessions 
de porter la peine du crime' que nous n’avôns 
pas commis.... A peine avez-vous déclaré que 
tous les hommes sont libres, que nous avons 
voulu l’étce. Nos municipalités se sont organisées 
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Iti’ripr^ les lois établies par vos décrets , et nous 
étions déjà constitués , lorsque des brefs incen- 
diaires et tyranniques , lancés par I« Vatican , 
Sont venus frapper d’anathdmé la constitution fran- 
çaise ( L’orateur fait le tableau des dispositions 

préparées sourdement à Avignon pour tenter une 
conire'-révolution en Féance. ) 

Dés hommes ardiés parurent tout-à-coup au ^ 
ibilieu de la ville i bientôt pressés de toutes parts , 
ils abandonnèrent le champ de bataille. Le sang 
pur des citoyens patriotes fut confondu avec celui 
des assassins qu’oil avait suscités contre nous. — 
Nos alliés volèrent enfin à notre secours , et s’ils 
n’ont pu nous garantir entièrement des coups qui 
nous étaient portés, ils sont du moins parvenus 
' à" empêcher la punition prématurée de quelques 
coupables et à nous rendre la paix. Le lend&> 
main de ces sc^es' de sang et de carnage , le» 
citoyens actifs de tous les districts de la ville 
d’Avignon 's’assemblèrent légalement. C’est dan.» 
Cette assemblée que le peuple , considérant qu’il 
ne pouvait être heureux et libre que par la cons^ 
(itution française*, déclara qu'il se réunissait à la 
France; qu’il supprimait les armes du pape ; qu’il 
y substituait celles du roi ‘ de France , et qu’il 
députait vers lui , pour lui témoigner le respect 
et la fidélité que lui vouaient les Aviguonais. Vous 
connaissex nos motifs : notre roi veut être desn 
pote , et nous ne voulotn^ pas être esclaves. La' 

P 2 
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Fiance est libre , nous ne pouvons le deveirir 
/{ue par elle , et nous nous jetons dans ses bras. 
'( Des applaudissemens réitérés interrompent l’ora- 
teur. ) Vous accepterez sans doute un peuple qui 
vous appartenait autrefois, un peuple enfin qui 
a verse son sang pour le maintien de vos. décrets. 
— Noos remettons sur le bureau les délibérations 
de la ville et de l’état d’Avignon. 

M. U président. L’assemblée nationale pren- 
dra en très-grande considération l’objet de votre 
mission. D est glorieux pour elle d’avoir, inspiré 
aux citO]rens d’Avignon lé ,vœu que vous venez 
d’exprimer. Quel que soit le résultat de la dé- 
libération , la nation Française sera tonjeurs flattée 
de votre aiTeciion et de votre confiance^ - . . 

Une députation de l’administration du dépar- 
tement de Seine et Oise, dont, le cbef-lieu .est 
è Versailles , est introduite à la barre : elle pré- 
sente des témoignages d’adhésion , de re^iect et 
d’admiration pour les opérations de l’assemblée 
nationale ; elle blâme avec chaleur toutes les ten- 
tatives des ennemis du bien public. Si nous n’é- 
tions persuadés , dit l’orateur , que le tenu les 
amènera au repentir , nous les vouerions à l’exé- 
cration et à l’infamie , comme nous j dévouons 
d’avance tous ceux qui , par leurs discours ou 
par leurs écrits , ont cherché â égarer les peu- 
ples 

L’orateur est interrompu par les agitations et 
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les cris de la punie droite. — Au milieu de ce 
tumulte et des applaudissemens de la partie gau- ■’ 
ckc , on s'entend que ces mots prononcés par ' 
M. Foucault ! Retournez à votre département, 

M. Malouet monte à la tribune. — Une grande ■' 
partie de' l’assemblée manifeste le vœu de ne pas 
l’entendre. — >- Les membres du côté droit quittent 
leurs sièges , se répandent dans la salle , s’agi- • 
tent , s’écrient. ( i") — Le président se couvre. 

— r- La partie gauche garde subitement le plus ' 
grand silence, — Le désordre continue dans la ‘ 
partie droite. — Les nieiubres qui s’y trouvent ■ 
placés crient à l’indécence , et se couvrent à leûr ' 
tour. — Peu-à-peu le désordre cesse ; la partie 
droite devient silencieuse. Le président se dé- 
cobvre. - < 

M. te président. Le tumulte et les murmures 
auxquels viennent de se livrer plusieurs mem- 
bres , ont été si grands , si aflligeans que j’ai ' 


(i^On a proposé dimanche un réglement de polico 
pour l’assemblée. Nous avons donné les articles qui 
ont été décrétés. Parmi veux que l’on n’a pas encore ‘ 
discutés , se trouve celui-ci : «S'il s’élève dans l’as- 
semblée un tumulte tel que la voix ni la sonnette du 
président ne puissent le calmer , le président se 
couvrira. Ce signal sera pour tous les membres uft 
avertissement solennel qu’il n’est plus permis à aucun 
membre de parler , que la chose publique souffre , 
etc. >' J. 
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cra devoir suspendre le cours des. déUhér&tioiur f 
de l’assemblée. Je la supplie , 'au nom de la dÛT 
cence , au pom de sa propre dignité et du bien 
public, de rentrer dans l’ordre. Je n’ai point in- 
terrompu l’orateur de la députation , parce qu'il 
me semble que si les expressions d’un discours 
paraissent digues de reproches , les plaintes des 
membres de l’assemblée ne doivent être présen- 
tées qu’après le discours.... (11 «’élêve beaucoup 
de murmures dans la partie 'droite. ) Un grand 
tumulte vient d’interrompre votre président; qup 
l’assemblée le juge elle-même. M. Malouet de- 
mande la parole. Je prio l’assemblée de prononcer 
sur cette demande. 

I 

L’assemblée décide que • M. Malouet ne sera , 
point entendu. 

L’orateur de la députation continue ; il demande 
les instructions qui sont nécessaires pour l’exécu- 
tion complète des décrets. , t 

M. le président. L’assemblée nationale est sen- 
sible h. l’expression de votre patriotisme... . 

Plusieurs voix dit côté droit. Cela n’est «pas 
vrai. 

M. le président. L'assemblée nationale est sen- 
sible à l’expression de votre patribtisme..,.. ( La 
partie gauche applaudit à plusieurs reprises. ) Elle 
regarde les assemblées de département comme 
le plus ferme appui de la constitution : elle m’oc- 
cupe eu ce moment de llnsiruction que vous dd- 
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ÿirca. Voire aèle est un sûr garant du succès avec 
lequel voos allez parcourir la carrière qui s’ouvre 
devant vous. i , . 

L’assemblée ordonne l’impression de l’adresse 
du département de Seide et Oise , et de la réponse 
du président. < , 

Une dépptatioB de la Basoche vient offrir i l’as- 
semblée le sacrifice qu’elle fait des distinctions 
que lui assurait son institution. Elle annonce quelle 
a déposé dans l’église Notre-Dame, prés de la 
statue de Philippe-le-Bel , les drapeaux que la Ba- 
zoche avait reçus de ce roi ; et que désormais 
. ce corps cessant d’exister . tous les individus qui 
le composent , ne porteront d’autre uniforme que 
l’uniforme national aux trois couleurs. , • 

Cette députation reçoit de très-grands applau"> 
dissemens. ■ , . . ^ 

Des députés du régiment de Touraine, de la 
municipalité et de la garde nationale de Perpignan 
sont admis k la barre. ' > 

Un soldai du régiment de Touraine. La nation 
n’est que trop informée des irouldes qui ont agité 
^ le régiment de Touraine ; nous croyons de notre 
devoir de lui présenter nos griefs et notre justi- 
fication. Les faits seront exposés simplement , et 
revêtus de ce caractère de précision qui accom- 
pagne toujours la vérité.... La fraternité et l’unioit 
ont sans cesse régné entre le régiment de Tou- 
raine et les volontaires de Perpignan , et nous 
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nous empressons de leur rendre la )ustioe ^'ila 
n’ont jamais ëviid l’occasion df nous en donner 
les témoignages les plus sincères. 

lie ig mai , quelques gropadiers et quelques 
bourgeois se rencontrent, se rënnissent , et ren> 
trent gaiement . ët sans tumulte dans la ville i pré^- 
cëdës d'un tambour qu'ils avaient ^it appeler.. 
Cet accord qui , sans contredit , remplit le vœu de 
la nation , pouvait-il désobliger quelqu'un? Co>- 
pendant trois officiers prétendent s'opposer à cette 
réunion , dont les troupes ftançaises dnt déjà 
donné tant 4’o<e>oples , et , sans égard pour les 
citoyens qui nous accompagnent , Us s’écrièrent s 
a Vous vous déshonores. » — a Nous nous hono- 
rons n , voilà notre réponse. Ils s'échauffent ; ils 
joignent les termes les plus insukans aux gestes 
les plus violens ; ils s’arment , et contre qui-.? 
Contre des citoyens qu’ils auraient dà défendre , 
et contre des soldats qui les auraient défendus.. 
Nous leur réprésentons modérément ^que nous 
n’àvons^pas mérité de tels excès: ils insistent, et 
malgré la promesse faite aux bonrgeois , le tam- 
bour' est mis en prison. M. Maréchal , adjudant ^ 
>sc cluirge d’exécuter ces ordres. Ce dernier, lors- 
que nous gémissions sons un joug de fer , s’éuit 
acquis l’exécration de tout Je corps. Depuis long- 
tems aigris , nous nous réveillons , et unanime- 
ment , nous le déclarons indigne d’occuper une 
• place dont U avait trop long'tents abuÿé. Pénéh, 
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trës'.da m^me esprit de justice, nous portons nos 
regards sur un homme connu par de longs ser^ 
vices , qui sut toujours 'concilier ses devoirs et 
l’amour du soldat ; nous communiquons notre 
choix ; il est agréé ; M. de Rochefort est désigné 
et reçu à la tête du régiment , par M. d’Iveriay , 
commandant du corps. 11 nous restait un autre 
devoir à remplir. Trois officiers s'étaient armés 
contre nous i oaaflt nous n’étions point accoutu- 
més k la haine de nos che& , et quels que fus- 
sent leurs torts , nous les avions oubliés : nous 
nous présentons , on nous répond encore une 
fois l’épée k la main : nous ne reculons point , 
mais nous respectons en eux le caractère qui Itil 
pnvironne. 

Après de tels excès, pouvaient-ils vivre auprès 
4 e nous ? Ils partent , et se séparent d'un corps 
qu’ils ont deux fois outragé. Jusqu’au ai mai , 
tout se réduit i quelques fêtes : le- senûca 
n’en souffrit point , et nous affectâmes même de 
remplir nos devoirs plus scrupuleusement que 
jamais. 

M. de Mirabeau arrive ; il mande les bas-offi- 
ciers le lendemain , et , d’un ton menaçant , il 
'les accable des reproches les plus amers. Vous 
êtes soixante , et vous n’avez pu résister au ré- 
giment de Touraine? Je casserai, mais je ne 
playerai pas. Jai fait sauver 700 hommes à Paris. 
Etait-il question de résistance de I4 part des ba»- 
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olUciers ?.IIs ciaient joiats à nou$. Le lendemain 
nous somiues commandes ponr prendre^- les ar- 
mes. Coiitre'Ordre. Quelqnes grenadiers el deuv 
soldais de chaque compagnie sont de'pulés au- 
près do M. de Mirabeau. Ils rinviieut respeciueu- 
sement à se rendre au quartier, pour quelques 
repre'sentaiiqns qu’ils avaient à lui, faire. Duscen- 
dez , et je vous suis : voilà sa réponse. Nous de- 
scendons , et il nous suit jusqu’à la porte , sans 
chapeau, sans*vesie , vêtu d’une simple redin- 
gote , muni de son épée , et accompagné de sept 
plllcicrs. Quel est uotre'étonnement, quand d’une 
voix elfrayante, il s'écrie : de par le roi, soldats, 
retirez-vous ! Nous retirer ! et il , nous suit. En- 
core une fois : retirez-vous, ou je vous déclare 
rebelles. Le régiment de Toucaine, rebelle ! non 
aon .' ce sera toujours notre crû. Mais quel est 
notre étonnement! Il fond sur nous l’épée.. à ta 
laqin ; six officiers qui l’accoiupaguaient et qu’il 
avait apostés sans doute , le suivent , les uns ar- 
més de pistolets , les autres d’épées.... Trois hom- 
mes sont blessés. La plus juste indignation s’ena- 
.pare des esprits. Aux armes , s’écrie-t-on , aux ar- 
mes ! et les citoyens , aussi ipffignés que nous , nous 
^applaudissent. 

Qu’on nous permette nue réQeuon. Répondez, 
M. de Mirabeau, quels sont nos torts*? Des ci- 
toyens, pour répondre au vœu de la .nation , 
.tl'assimilent et s'unissent à nous : trois de nos olH- 
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cters viennent fondre sur nous. Une première 
tentative ne leur suliit pas , ils récidivent. Notre 
colonel arrive ; nous lui portons nos représen- 
tations , et il nous égorge. A qui conlierous-nous 
nos sollicitndes ? Avez-vous donc fait le voeu de 
vous armer contre tous les enfans de la patrie P 
Ne vous glorifiez pas de notre. retraite , elle nous 
a plus honorés que vous. Vous aurez un repro- 
che éternel à vous faire , et nous n'aurons pas 
le regret cruel d’avoir trempé nos mains d ans 1 
sang d’un représentant de la nation et de notre 
colonel.^ Vous direz sans doute que l’ivresse a eu 
quelque part à notre démarche ; le résultat vous 
démentira : pourriez - vous en dire autant ? Mais 
reprenons , les faits : nous nous portons armés et 
dans le plus grand ordre sur la principale place^; 
nous transportons noa drapeaux chez le maire de 
]a ville ; M. do Mirabeau s’y était retiré ; nous 
y laissons la garde ordinaire. Par une al&ctation 
dont il n’est point d'exemple, nous voyons la 
ptaison du maire , et le lieu ou reposent nos 
drapeaux , investi par aoo hommes du régiment 
de Vermandois. A-t-on jamais ouï dire que les 
drapeaux d’un régiment aient été gardés par les 
soldats d’un autre corps? avons-nous jamais eu 
besoin de personne pour les conserver ? n’avops- 
nons pas prodigué notre sang pour les défendre ? 
Mais expliquons ce procédé tuoui, M. de Mira- 
beau qui porte l'incendie par-tout , croyait établie 
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l’animosité et la désunion entre les deux corps; 
mais la conduite de nos frères de Vermaiidois 
ne répondit pas à se& rues sanguinaires. A notre 
approche, ils se retirent indignes de la surprise 
qu’oii avait exercée sur eux. M. de Cholet uous 
expli({iie que M. de Mirabeau est porteur d'or- 
dres du roi , qui nous enjoignent de recevoir les 
trois olhcîers qui se sont bannis , et M. Maré- 
chal remplacé légalement par M. Hochefort, à la 
tète du régiment. Voilà donc votre mission ex- 
pliquée , M> de Mirabeau ; vous venez , l’épée à 
la main , nous ordonner de recevoir des officiers 
qui se sont retirés pour s’ètre armés contre nous; 
et eu vertu d'un ordre du ministre. Les ordres 
jiiiuislériels seront-ils toujours meuniers ? Notre 
réponse fut simple , et la voici : Ce n’est point 
dans une rue et l’épée à la main qu’on intime 
les ordres du roi ; leur objet , comparé à la ma- 
nière de les présenter , nous impose la loi de 
les refuser. >1 Nous nous rendons au quartier ; se- 
conde tentative de M. Cholet : on cherche à nous 
arracher des aveux. Voulez-vous être fidelles au 
roi , nous dit-on ? Nous avons juré et nous ju- 
rons , d'être fidelles à la nation , à la consütu- 
tion et au roi. — Il n’est point question de la 
lithion : il est question du roi ; ces trois pouvoirs 
sont inséparables. Enfin, ou of|re la somme de 
mille écus aux conditions susdites. 

Cotte ü'Rçe «jsi trop injurieuse pour mériter 
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qu’ou la relève. Deü moyens aussi bas onuils ja- 
mais déterminé le régiment de Touraine? A-t-oa 
pu croire qu’on obtiendrait notre désisiemeut à 
prix d’argent? — Que ceux .qui veulent leur» car- 
touches parlent en avant : serment de notre part 
de ne nous désunir jamais. Le fourrier des gre- 
nadiers se laisse séduire. 11 gagne huit grenadiers 
ils sont arrêtés ; et ils subiront sans doute la peina 
dile à des traîtres. Quelle interprétation peut-on. 
donner à de pareille». olTres ? Nou.s savons le» 
évaluer : elles couvrent le dessein perfide de dé- 
bander , de ruiner l’armée , rendre au des- 

potisme. le pouvoir que l’aveuglement lui laissa 
trop long-tems, et que la raison lui a ravi. En 
vain 'l’aristocratie nous assiège; elle nous enve- 
loppe : mais nous saurons déjouer ses menées 
insidieuse», et rien ne nous fera jamais enfrein- 
dre le serment que nous fîmes à la patrie. 

Tel est l’exposé fidelle de nos griefs : c’est dans 
votre sein que le brave régiment de Touraine 
verse ses douleurs. Devait-il s’attendre à de pareils 
excès de la _p,^rt de ceux dont il ht si long-tems 
lÿ gloire? Nc^^ sommes devenus en quelque sorte 
les objets de votre prédilection. Vous nou;* avez- 
sauvés du joug cruel dont le despotisme nous ac- 
cabla si long-tems. Le verrons nous remplacer pas 
un joug plus cruel encore ? Nous verrons - nous 
frappés par La main qui, devrait concourir avec 
nous à notre bonbeus? Notre reproche n'est pas 
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general ; il est des odlciers qui conserreront dë^ 
droits ëtOrnels à notre amour cl à notre respect. 
Ils voient nos peines , et ils se taisent ; mais leuë 
ccciir n’est pas moins nlcéré que le nôtre. Et vous , 
braves Concitoyens , vous donnerez à notre jus- 
tification et h nos motiEs 'tout le poids dont ils 
sont susceptibles : vous ne pourrez refuser à la vd- 
ritd le témoignage qu’elle implore : votre assen-* 
(inient doit convaincre l’auguste assemblée , à qui 
nous adressons nos grieft , que . la rébellion et 
l’esprit de parti n^ntrent pour rien dans le cruel 
devoir que nous remplissons anjonrd’liui. 

Ce discours , prononcé avec une noble éner- 
gie , est souvent interrompu par dés applaudis- 
se meus. 

Le député de la municipalité de Perpignan est 
également applaudi. Il aflflrme' les faits, exposée 
par le député’du régiment , et il exprime la con- 
fiance et l’estime de la commune pour ce corps. 

M. Siau , médecin , député de la garde rtatio^ 
nalc de Perpignan, Je suis chargé de la part du 
corps des officiers et des volontaircé-çîtoyens de 
Perpignan , de vous porter le trilîfeP de son atî- 
iitiratién et Me sa reconnaissance. Je suis encore 
cjjargé de vous rendre le témoignage le plus au- 
lhentique du patriotisme , de la bonne conduite / 
des vertus civiles et militaires des régimens de 
Touraine et de Verraandois , pendant le long es- 
pace d« tdbM ^’ils ont été en garnison dans nn- 
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trc ville. Nos cœurs sont pénéir(?s de la manière 
dont ces vertueux militaires se sbnt constamment' 
conduits envers nous ; et ce sentiment , que la 
garde nationale me charge de manifester, est par- 
tagé par toute la ville , et par tout' ce qui fut 
autrefois province de Roussillon. On vous présen- 
tera un tableau où le désordre , l’insubordina- 
tion , l’infraction à 'la règle, paraîtront sous des 
couleurs' qui inculperaient le brave régiment de, 
Touraine et tcrniéniciit sa gloire ; mais pour ap- 
précier CCS niouvemens et les motifs qui les ont 
déterminés , il est important de vous (aire connaître 
tout ce qui les a précédés. ‘ 

Le Jtrave régiment de Touraine a é'té témoin, 
pendant plus d'une année , du terrible choc de» 
opinions dan» notre ville ; iî a vu leS bons citoyens' 
ne pouvant d’abord élever qu’une voix faible, 
odieusement persécutés , calomniés , victimes de» 
manoeuvres les plus perfides ; il a vu une assem- 
blée patriotique contre laquelle on armait indi- 
gnement le fanatisme civil et religieux ; il a vu 
des protestations indécentes contre vos 'sages dé- 
crets, dont deux mille exemplaires étaient dej.V 
prêts , et ont été saisis ; il a vu les préparatifs 
de ce jour qui devait répondre et coopérer avec 
la journée fatale de Nîmes et de Montauban 
il a été témoin de la manière dont les' bons ci- 
toyens ont'prévciio cet attentat, en dissipant' 
l’assémbléë qui devait le commencer. Le régiinent 
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*nfin-a distingué les bons d’avec les mauvais;' il 
a résisté avec intrépidité aux caresses , aux insi-^ 

' Anations : il fallait bien <]ue le cœur de ces bra« 
très soldats s’armât de défiance ; ils n’ignoraient 
pas que le rstjraume voisin était plein de fugitifs , 
de gens dangereux ; tout donnait l’éveil au pa- 
triotisme ; enfin , Touraine voit les ménies per- 
sonnes dont il connaissait et désapprouvait le» 
principes , être à la tête , et porter les flambeaux 
d’une fête nocturne qu’on donne à son colonel ; 
fl voit une foule tumultueuse secouant la torche 
de la disco^e ; il entend le nom de son colo- 
nel mêlé à des acclamations que celui-ci désavoue 
sans doute , mais qui jetaient le bon citoyen dans 
la consternation ; il voit tons les corps à proies^ 
talions aller successivement leur rendre hommagé ; 
il apprend que l’orateur de l’un d’eux a appelé 
M. de Mirabeau sauveur et rédempteur ; ce brave 
régiment s’est rempli de ce feu sacré de la pa- 
trie , qui élevant et exaltant les âmes y ne leur 
permet pins cette régularité de mouveiiaens qu’on 
ne peut attendre que d’une constitution achevée , 
et telle que nous le promettent vos travaux im- 
mortels. Soldat et citoyen français, je ne parierai 
jamais qu’en ^faveur de la subordination, et j’en 
donnerai l’exemple; mais quand ce devoir est en 
•pposiiion avec le devoir le {dus sacré de l’atta- 
chement à la ct^nsiitutiou ; quand le soldat est 
placé entre son supérieur et la patrie , quel nom 
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donnerons-nous à la désobéissance? Je rappelle 
le jour 011 elle fut une vertu ; nous lui dûmes le 
salut de l’empire et le vôtre. 

Nous recommandons à votre patriotisme des 
guerriers qui n’ont cédé qu’à l’impulsion de ce 
sentiment. Conservez à la France des défenseurs 
pleins d’honneur et de courage ; conservez -leur 
des drapeaus qu’ils n’abandonneront jamais , et 
que la victoire couronna par-tout.... Ah! si vous 
aviez vu Touraine au moment où il venait de 
les perdre , je n'aurais pas besoin de vous 
parler en sa faveur. Que son désespoir était beaul 
On voyait des soldats courant au hasard dans 
les rues de notre malheureuse ville ; les larmes 
inondaient leur visage ; Jls déchiraient leurs véte- 
mens ; le célèbre Thurel , le plus ancien soldat 
de la France, à la tète des vétérans, montrant 
à mes concitoyens son triple médaillon , leur re-« 

. demandait les enseignes qu’il avait suivies pendant 
80 ans , sous trois rois victorieux. Nous qui avons 
été les témoins de ce spectacle attendrissant à-la-fois 
et terrible , nous venons vous demander de ne 
pas nous séparer de nos frères, de nos amis de 
Touraine et de Vermandois. Nous vous le de- 
mandons par vos vertus civiques , et par le droit 
’ que nous donnent vos efforts pour les imiter.... 
Placés au bord de ce vaste empire , perpétuant 
nn sang jadis étranger, conservant des habitudes 
et un langage qui ne sont pas les vôtres , votre 
Toht. XXXr. Q • 
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feu nous a pénétrés ; vous n’aves pas de meilleur* 
frères : la fidélité des français du département 
des Pyrénées orientales sera immuable comme 
les montagnes aux pieds desquelles ils habitent , 
et qui sont les limites du royaume superbe dont 
vous vencs d’assurer la destinée. 

-Ce discours reçoit, ainsi que les précédons , des 
applaudisseraens nombreux. 

^ L’assemblée nationale ordonne l’impression de» 
uns et des autres. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de plu- 
sieurs pièces relatives aux troubles qui ont régné 
à Nimes ; elles ne coniienifént pas d’autres fait» 
que ceux que nous avons déjà rapportés. 

L’assemblée renvoie ces pièces aux comités de» 
lecbercbes et des rapports réunis. 

I.a séauce est levée. . 

• 

NOUVELLES. 

Pays-Bas. 

De Bruxelles , le 10 juin. 

Le congrès souverain ne néglige rien pour 
cher sa conduite et la faire* favorablement inter- 
préter. Il a publié , le 16 , une nouvelle décla- 
raiioii. U Des gens mal - intentionnés , dit -il 
aiTectent de répandre le bruit que l’on ■ négocia 
avec Léopold : le congrès toujours ferme dans ses 
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principes , doit déclarer que ces bruits sont faux 
et calomnieus ; et^ue , loin de s’occuper d’une 
réconciliation si destructive de la liberté , il ne 
cessera d'employer tous les moyens de vaincre 
les ennemis de la patrie. » 

Cette déclaration avait été précédée , le 1 1 J 
d’un avis aur Belges. M. le chanoine Van-Eupea 
y fait palier le patriotisme et la religion : il re- 
commande la conGauce eu Dieu et le dévoue- 
ment à la patrie : il recommande de se tenir ea 
garde contre tout ce qui peut diviser la grande 
famille de l’Etat : “ Que l’on se garde de la 
tiédeur et d’une trop grande sécurité ; ^car la li- 
berté ne s’obtient que par de grands efforts ; et 
si sa conquête était facile , sa perte sera bientôt 
assurée. ... n A la suite de toutes- ces parôles i 
M. Van-Eupen recommande le rappel des mœurs 
adUques que le luxe et la corruption du gouver- 
nement a trop éloignées : il insiste sur la valeur 
patriotique et sur le zèle que chaque citoyen doit 
avoir pour la cause de l’Etat. ËuGii M. Van- 
Eupen retrace de nouveau les horreurs commises 
par les Autrichiens à Toumhout et ù Gand , et 
menace ses concitoyens du retour de semblables 
malheurs , s’ils n’opposent une résistance égale 
aux mêmes fléaux. 11 leur fait vpir d’un au- 
tre côté le danger d’un raccommodement ; que 
les appuis de la patrie seraient obligés de fuir i 
que les traîtres rentreraient dans le pays^, et 
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■parviendraient à des places où ils pourraient nnet- 
tre en usa^e mille vexations *pour satisfaire sur- 
tout leur ûer ressentiment ; et la religion qui 
serait, dit -il , de nouveau méprisée , ne présen- 
terait plus d’obstacle au despotisme sous. lequel^ 
succomberait la Belgique , sans conservér l’espé- 
rance de s’en relever jamais. 

Le congrès a publié un nouveau bulletin officie^ 
de l'armée belgique , daté de Bouvines le 17 juin. 
Le colonel d’artillerie , M. Koehler , a fait une 
nouvelle attaque près de Fraye ; il a battu les 
Autrichiens , les a fait fuir avec précipitation et 
leur a tué beaucoup de monde. Les patriotes ont 
fait sept prisonniers et détruit la batterie des Au- 
trichiens qui devait démonter la leur. On fait 
l’éloge des troupes et. des officiers du régiment 
de Namur ; cependant , en louant leur bravoure . , 
oU reproche aux soldats de n’avoir point combkttu 
avec l’ordre si nécessaire dans une bataille , et dont 
il est toujours si dangereux de s’écarter pour le sort 
des armes. Dans cette affaire , un major , M. 
Amant , a été tué. Des avis plus récens ont ap- 
pris que les patriotes ont tué beaucoup de monde , 
et que la frayeur s’éiaii tellement emparée des 
dragons autrichiens , qu’en se sauvant , ils ren- 
versèrent, leur propre infanterie , qui abandonna 
le champ de bataille. — .On- a appris une nou- 
velle rencontre : une patrouille autrichienne a été 
«ux prises près de Saulx avec deux patrouilles 
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patriotiques. La première a dié repoussée , et Ton 
à mené deux prisoimiers au quartier - général. — 
Ce bulletin est publié le i8 juin , lu et approuvé ', 
par MM. Van-dcr-Noot et Van-Eupen. 

On vient de publier à Namur , par l’ordre du. 
comité du congrès, une ordonnance militaire 
ou plutôt un code pénal , pour ramener la disci- 
pline et la subordination. Ces lois sont d’une telle , 
sévérité, que sur vingt -quatre articles, plus de . 
quinze portent peine de mort. Cependant l’ardeur 
de* la plupart des volontaires qui vont rejoindre 
l’armée, ne parait pas ralentie. Trente ' jeunes 
gens sont partis du village de VUlebrock , le 18, 
de ce mois , le jour même que le bulletin officiel r 
a paru. Cette troupe est arrivée à Bruxelles , avec . 
une contenance qui annonçait leur résolution. 
Toute la ville leur a fait fête. M. Van-der-Noot 
a paru lui- même pour les complimenter ; et après 
leur avoir fait prêter le serment, il les a sur-le-, 
champ envoyés à l’armée. Une seconde troupe 
est encore venue après. Elle avait l’air, dans lar 
marche , d’être composée d’hommes, habitués k 
porter les armes. Même cérémonie , même ser-, 
ment , et la troupe est partie pour la même 
destination. , , 

Telle se trouve donc la sitnation du congrès ; 
qu’il est plus facile d’eu concevoir l’embarras 
que d’en saisir l’esprit. La liberté des provinces^ 
Belgiques ne parait pas convenir aux puissances 
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xnéme qui les protègent. Les espérances que Ton 
donne à ces peuples , l’or que les Anglais ne 
leur ont point épargné , l’approbation armée que 
leur montre la Pru>se , tant de services ^ les uns 
secrets , les antres publics , ont des causes tout-à- 
iait étrangères aux véritables intérêts de la Belgi- 
que. La conduite des chefs , qui ont si artificieu- 
sement dirigé et le bras et l’opinion des Belges , 
n’est ni franche , ni patriote. Ce u’est pas tant à 
eau se de leurs manoeuvre^ en superstition , qu'ils 
paraissent coupables , car on conduit les peuples 
par où l’on peut , et c’est le but seul où l’on 
tend , qui condamne ou justifie les chefs d’une 
révolution. Mais M. Van-der-Nool et M. Van- 
Eupen ont soutenu constamment l’illégitime sou- 
veraineté des Etals. Ils ont constamment cherché 
ù distraire , par des processions , un peuple igno- 
rant et dévot, de la connaissance de sa force et 
de ses droits. Tout ce qui a fiiit quelques efforts 
pour éclairer la nation , a mérité leur haine. Ne 
pouvant allumer des bûchers , iis ont fait des pros- 
criptions. ... Et quand il seraa démontré que 
ï assemblée palrioli<fue ipii s’était formée à Bruxel- 
les , eût eu des intentions favorables à la maison 
d’Autriche , il y aurait encore à dire que les' 
Yonkislcs ont eu le projet' de rendre an peupla 
la souveraineté qui lui appartient ; que 1 appel au 
peuple a été prononcé par eux et par eux seuls, 
et que les principes qui ont appuyé toutes leurs 
démarches sont ^couiesutbles. . . . 
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Quelle dilTërence de principes se fkit remar- 
quer dans la politique du pldnipotentiaire et du • 
grand -pdniien lier ! Pas un coup d’autoritd qui 
n’annonce de l’astuce et même une sorte de' bar- 
barie. En un seul moment , la populace se trouve 
armée et déjà faite aux fureurs contre des honi- 
Xnes qu’on nommait , la veille , des patriotes et 
des amis de la liberté. Rien n’est respecté , ni 
l’âge , ni le sexe , ni même les souvenirs des 
services rendus tout - à - l’heure dans la poursuite 
des TraulmansdorlT et des* d’ Alton. Et, la général 
iVan - der - Meersch , par quelle perfidie a-t-il été 
tout- à-coup enveloppé par des calomniateurs ? 
Dans quel piège l’a-t-Od forcé de donner , 
sous peine de verser le sang de ses concitoyens ? 

Il est en prison : il demande des juges , ou ne 
lui en donne point ; et l’avocat qui a pris sa dé- 
fense , est en fuite. On se contente d’elFacer dans 
tous les cœurs , l’estime dont il jouissait , et eu 
moins d’un mois , la calomnie du congrès y est 
parvenue. î 

M. le duc d’Ursel est aussi arrêté , sans autre 
forme de procédure que des libelles répandus 
dans le peuple. On laisse oublier au peuple qu’il 
est de sa dignité de ne pas mépriser en un mo- 
ment , sans raison ét sans* cause , des services , 
quels qu’ils soient , quand ils ont été rendus à 
la chose publique. . . . Les révolutions qui ont 
le meme objet , celui de la conquête de la liberté , 
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ont iM^anntoins un caractère propre k cliacune 
d’elles , tiré du caractère de leurs chefs. Malheur 
au peuple qui consent à devoir cette liberté à 
d’autres qu’à lui • même ! il n’en jouira pas loug- 
tems : mais , si en divinisant ses prétendus ré- 
dempteurs , il se dégrade jusqu’à prendre parti 
pour eux , il perdra bienièt de vue la liberté elle- 
xnème , et ne fera, qu’allumer dans l’ame de ces 
hommes , ou perfides envers la patrie , ou dé- 
couragés pour la cause publique , le désir de ne 
travailler que pour eux , et de perpétuer en leur 
faveur le plus illégitime et le plus insensé des pou- 
voirs , celui des usurpateurs. . . . Mais les Belges , 
depuis qu’ils ne sont* plus maîtres de se donner 
dès oppresseurs , suiil ineuacés de verser encore 
leur sang , sans eu recueillir le prix ; et jouets 
des combinaisons politiques également supérieures 
et à leur conception et à l’intelligence de leurs 
chefs , de perdre eiiiièreiueut la liberté par des 
aefioDs même qui auraient pu , dans d autres cir- 
constances , sous d’autres auspices leur eu assu- 
MT k conquête. ; ' , . 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


• • 

SÉANCE DU 37 JUIN. 

Malgré les observations présentées par M. 
Chasset > le dernier article décrété hier , fauf ré- 
daction , et proposé par M. Camus , est con- 
servé. • ' 

M. Noailles. Je n’étais pas hier matin à l’as- 
semblée , lorsqu’on a rendu le décret relatif à la' 
marine. L’article XIV est ainsi conçu : « Aucuns 
réglemens ou ordonnances ne peuvent être dé- 
sormais promulgués sur le fait de la marine , que 
d’après un décret du pouvoir législatif sanctionné 
par le roi. n Je crois qu’on doit distinguer les 
réglemens et les ordonnances. Je demande que 
le comité militaire et le comité de la marine s’eu- 
tendent sur ce point. 

L’assemblée renvoie l’objet de cette demande à 
ces deux comités. 

JH. JSoailles. Vous avez rendu un décret con- 
cernant les dragons du régiment de Lorraine , 
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qui araient cassë plusieurs de leurs officiers. Us 
TOUS avaient adressé une lettre conçue en ces 
termes : « Si les dragons du régiment de Lorraine 
ont commis une erreur dans leur conduite , ils 
osent vous faire observer que vous voudrea bien 
n’y trouver qu’un excès de zèle. Pénéirés.des sen- 
timens que l’honneur leur a toujours inspirés , ils 
sont tous résignés à suivre vos intentions , et ils 
attendent avec patience les ordres que vous vou- 
drez bien leur prescrire pour l’avantage de la na- 
tion, de la loi et du roi; leur dévouement est sans 
bornes. « Aussi-tôt que votre décret est parvenu 
aux dragons de Lorraine , ils ont rappelé et 
reçu leurs officiers de la manière la plus satis- 
faisante. 

J’ai l’honneur de présenter le projet de décret 
suivant : 

a L’assemblée nationale décrète que M. le pré- 
sident écrira au régiment de Lorraine , que l’as- 
semblée nationale voit avec plaisir qu’il a re- 
connu son erreur; qn’.elle rappelle ce régiment 
à la subordination qu’il doit à ses chefs ; que son 
zèle pour le service lui assurera la bienveillance 
de la nation , comme il en a toujours mérité 
l’estime. » 

Ce projet de decret est adopté. 

M. Estourmel. Je dois vous apprendre que j’ai 
reçu de M. de la Force une lettre datée de Ba- 
gniérc le i 5 juiu : elle constate que M. de la 


Digiti îd by Google 


DO ü7 JUIN 1790. aSi- 

Force diait à Bordeaux lors des troubles de Mou- 
tauban. Des certificats aiuheutiqiies constatent éga- 
letnent que madame de la Force n’a point assisté, 
comme on l'a dit, k la messe du Saint - Esprit , 
le jour où ces troubles ont éclaté. 

M« Douche expose que , depuis le mois de jan- 
vier, cinquante-six décrets importau s ne sdnt pas 
encore sanctionnés ; il se plaint avec chaleur de cette 
lenteur et de cette inexactitude. 

Plusieurs membres demandent que M. Bouche 
soit adjoint aux commissaires chargés de suivre l’ac- 
ceptation et la sanction des décrets. 

Cette proposition est sur-le-champ décrétée. 

Un- de MM. les secrétaires annonce que M. 
François Dcscars , et M. Dubois , curé , deman- 
dent la permission de s’absenter pour quelque 
tems. 

M. Lucas. Je renouvelle l’observation que j'ai 
déjà faite , qu’il est impossible d’accorder des con- 
gés sans en connaître les motifs. 

Ai. Bicard, de Toulon. Je supplie M- Dubois 
et M. François Descars , de ne pas prendre pour 
leur compte ce que j'ai à dire sur ces .congés 
xm peu trop multipliés , et qui jettent l’épouvanto 
dans mou âme.... Je n’ai pas l’honneur de con- 
naître ces honorables membres ; je crois qu'ils sont 
incapables d'abuser de leurs congés , et j'en fais 

la profession avec la plus grande sincérité 

Mais je crois qu'il doit m’ètce permis , à moi , 
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à qui on a interdit la parole lorsque j’ai voulu 
parler hier contre l’iDviolabilitë des membres de 
cette assemblée hors le département de Paris , de 
vous présenter, en peu de mots, les considéra- 
tions qui me déterminent à m’opposer aujourd’hut 
aux congés. Je vous demande si un représentant 
de la nation penl quitter son poste , s’enfoncer 
dans les provinces , y jeter la division et le trou- 
ble , se mettre à la tète d’un porti , y commettre 
des délits, tant privés qnc publics, rester invio- 
lable et fouler aux pieds toutes les lois , sur l’ab- 
surde fondement qu’il est député à l’a^emblée 
nationale. C’est cependant ce que vous avez dé- 
crété liier en termes formels , et c’est ce qui est 
cause que je demande qu’il ne soit accordé de^ 
congé , sous aucun prétexte , d’ici au 1 4 juillet ; 
et je le demande pour l’intérêt de ceux qui pour- 
raient être soupçonnés , comme pour l’intérêt de 
ceux qui pourraient .devenir coupables. Ja le de-_ 
mande , en rappelant votre situation actuelle , en 
vous disant de'faire le recensement des ennemis que 
Vous avez rendus inviolables , et. qui peuvent être 
répandus dans les diverses, provinces de l’empire. 

. En vous observant que la journée du i 4 vous, 
amènera 400, mille étrangers dans les murs de 
Paris.'...; que plus d’un million d’hommes seront 
rassembles pour cette cérémonie ; que vous avez 
de quoi trembler des suites que pourraient pro- 
duire les seules idées , vraies ou fausses , que nos 
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ennemis enrôlent de mauvais citoyens. Ne calcu- 
lons pas notre situation personnelle : dans la po- 
sition oô nous sommes , tous les bons citoyens 
savent que la constitution se terminera , ou que 
nous y; périrons ; mais songeons que les habltans 
de Paris sont nos coopérateurs et nos frères , et 
que, par notre imprudence, nous ne devons .pas 
compromettre le sort d’une ville immense , qui 
nous apporte tant de secours , et nous donne 
tant de consolations. Je persiste k demander qu’on 
mette aux voix , qu’il ne sera accordé aucun 
congé d'ici au i 4 juillet, et que le décret rendu 
hier, abstraction faite de l'afiaire de M. Lautrec 
pour laquelle il a été rendu , ne sera exécutoire 
que dans l’étendue du département où l’assem- 
blée nationale tiendra ses séances. 

M. Ambly. Je juge de la façon de penser des 
autres par la mienne ; et cependant je pense bien 
autrement que le préopinant. Je ne crois pas qu’il 
y ait parmi nous des hommes capables de s’en 
aller chez eux pour y causer du désordre. Pfous 
avons tous fait un serment , et il n’est pas un 
de nous qui soit capable de ne le pas 'tenir. 
Qu’est'Ce que ces craintes pusillanimes qu’on pré- 
sente sans-cesse? Quels sont nos ennemis? Où 
sont-ils? Je ne les craint point. Ceux qui deman- 
dent des congés ne les demandent que pour pou- 
voir se trouver ici au 14. J’aurais toutes les af- 
faires du monde , que , d’après ce que vient d’ètre 
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dit , je ne partirai pas , parce qu’il n’y a point do 
pdril. l>e sentiment de la frayeur ne me convient 
pas. ... (Il s’élève un peu de murmures. ) Je 
vois que vous avez la même tranquillité que 
moi : èn conséquence , je demande la question 
préalable. 

Jtf. François Descars. Je ne croyais pas qne 
ma demande pourrait former la matière d’une 
délibération ; je ne m’éloigne que parce que ma- 
dame Dcscars , grosse de sept mois et indispo- 
sée , m’appelle auprès d’elle. Je ne vais d’ailleurs 
qu’à a 5 lieues d’ici , et ce n’est que par égard 
pour l’assemblée que j'ai demandé un congé , dont 
'je savais bien pouvoir me passer. Si l’on impri- 
mait sur le caractère de représentant de la na- 
tion le caractère de l’esclavage , je déclare qne je 
supplierais rassemblée d’accepter dans l’instant ma 
démission. 

' L’assemblée décide de passer* à l’ordre du 
'jour. 

M. Goupil fait , au nom du comité des pensions 
un rapport sur les pensions des économats, et pré- 
sente un projet de décret. 

Après quelques observations , ce projet est 
ajourné à vendredi , jour fixe , avec plusieurs de- 
mandas incidentes. 

L’assemblée décrète cependant que les pensions 
de MM. Cliambord et Luckner , et de la familla 
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d’Assas , seront exceptées de toutes suspensions ,{ 
suppressions et réductions. 

Un membre du comité de commerce présente le 
décret suivant , qui est adopté sans discussion ; il est 
ainsi concu : , 

“ L’assemblée nationale considérant que la fran> 
cbisc accordée aux foires de France est plutôt 
une faveur pour le commerce , qu’un privilège 
particulier à nue ville , a décrété et décrète ,j 
qu’il ne sera rien innové , quant à présenr, pour 
ce. qui concerne les foires de France ; qu’elles 
continueront à jouir des mêmes exceptions et 
des mêmes droits dont elles jouissaient par le 
passé ; que les anciennes ordonnances rendues’ , 
pour le maintien du bon ordre et de la police 
seront observées selon leur forme et teneur, et 
que le tribunal de la commune de fieaucaire 
continuera ses fonctions comme ci-devant , en se 
conformant au surplus aux décrets de l’assemblée 
nationale, n 

On fait lecture d’une lettre , par laquelle MM.' 
les ofBciers municipaux de la ville de Nîmes 
donnent le détail des événemens qui se sont 
passés dans cette ville ; ils annoncent , en me- 
jne-tems , qu'ils sont disposés k donner leur dé- 
mission. 

M. V évêque de Ntmes. Je n’entrepfendrai point 
une discussion suc la lettre des officiers muuic^ 
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paux ; mais je me réunis à eux pour vous peia* 
dre là situation malheureuse de plusieurs famil* 
les. Il y a dans là ville de Nîmes beaucoup de 
manufactures. Les ouvriers ont perdu plusieurs 
des négocians qui les faisaient travailler : ils ont 
besoin de secours extraordinaires. Dans l’inter- 
valle qui s’écoulera entre la démission de la mu- 
nicipalité actuelle et la formation de la nouvelle , 
de qui pourront-ils obtenir ces secours ? Je pro- 
pose de charger les commissaires du roi au dé- 
partement du Gard et MM. du comité permanent 
de Nîmes , de pourvoir promptement , et par les 
moyens les plus eîHcaces , au soulagement de ces 
malheureux. 

M. le curi Gouttes. Il est juste d’adopter cette 
proposition , mais il faut que le décret porte en 
mème-iems que les dommages seront payés par 
ceux qui les ont causés. 

M. Boutidoux. Je demande qu’ils soient payés 
par les trois mille deux cents personnes qui ont 
signé la délibération. 

On annonce que M. Biquetti le jeune ( ci-de- 
vant comte de Mirabeau ) demande k être intro- 
duit 

M. le président exhorte l’assemblée à l’attention, 
au calme et au silence. Il demande si M. Biquetti 
le jeune sera admis à la barre ou à la tribune. 

JH, Cazalùs. Lin membre ne peut être dépouillé 

de 
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de s 6 n caractère , toutes les fois qu’il n'est pas 
convaincu du délit dont on l’accuse. Je pense 
que M. le vicomte de Mirabeau doit être entendu 
à sa place. 

, M. Riquetti rainé, cl-devani de Mirabeau Vatni* 
S’il ne s’agissait que de l’amour-propre individuel 
de mon frère, je ne prendrais pas la parole ; mais 
vous l’avez mandé pour vous rendre compte do 
sa conduite ; vous n’avez pas dit qu’il paraîtrait 
à la barre ; vous avez voulu l’entendre ; vous ne 
pouvez, sans l’avoir enteojdu , déclarer,- qu’il est ' 
jugeable et tout membre qui n’est pas déclaré 
jtigeable doit continuer de jouir de tous ses droits 
dans cette assemblée. Je me rappelle 06e circons- 
tance qu’il ne sera pas inutile de citer , e( je la 
citerai avec d’autant plus de confiance, qu’elle est 
honorable pour celui qu’elle concerne. M. Malouei 
ayant été inculpé, voulut, par une délicatesse très- 
louable, être entendu à la barre ; l’assemblée dé- 
créta qu’il parlerait à la tribune. Il me semblé 
que cet exemple décide la question. 

On applaudit. M. Riquetti le jeune entre ; il 
monte à la tribune. M. le président fait lecture 
du décret par lequel l’assemblée a ordonné à M. 
Riquetti le jeune de venir remlre éomple de sa 
conduite. 

M. Ri<juetti le jeune. J’étais à deut cents lieues 
d’ici lorsque ce décret m’a wié notifié. Je me suis 
empressé d’obéir , et je pense avoir prouvé , par 
Tom. XXXI. R 
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la célérité que fai mise dans mon retour , mon 
respect pour les ordres de l’assemblée. La calomnie 
m’a précédé, elle à vomi contre moi des libelles 
affreux , elle m’accompagne , elle me poursuivra 
encore pour dénaturer les faits dont la vérité fera 
ma justification. La calomnie me suivra partout. 
Hier encore , à Ecouen , on a voulu m arrêter, 
et sans le secours des ofticiers municipaux j aurais 
peut-être été la victime de la fureur du peuple. 
Cependant, j’en ai fait l’expérience, je fus aussi-idt 
désabusé que trompé. A Castelnaudray , le même 
peuple qui , le 1 4 » couebait en jone et de- 
mandait ma tête , est venu , le aa , se presser 
avec joie autour de moi ; il s écriait ; « il a sa 
grâce, nous en sommes bien aises ; il a l’air d’un 
bon bomme. n Si quelqefois ma voix s affaiblit, 
si je ne suis pas les faits dans leur ordre, je 
prie l’assemblée d’y suppléer par son silence et 
' par son attention. Voici la quatorzième nuit que 
je passe sans me coucher. Je demande la per- 
mission de faire une observation préliminaire. Ou 
a voulu établir un rapport entre mon opinion dans 
cette assemblée et ma conduite au dehors. Je 
donne ma parole d’honneur que je n’ai parlé 
qu’avec respect de l’assemblée et des décrets 
rendus par elle et sanctionnés par le roi. SI 
quelqu’un avait l’audace de dire le contraire , je 
lui donne d’avance Te démenti le plus formel : 
le preuve viendra après. Je prie ceux de me's 
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eoüdgucs qui sont aussi journalistes, de me traiter 
avec justice. J imagiac qu’on ne me reproche 
rien d anterieur aux circonstances qui m’amènent 
en ce moment près de vous. On m’a dit que la 
municipalité de Perpignan a blâmé ma conduite. 
Je répontLs , en Ijsant uue lettre qui m’a. été 
adressé par MM. les ofllciers municipaux , six 
heures avant mon départ. 

“ Monsieur, la démarche que vous venez de 
faire, en joignant votre régiment au moment oh 
vous avez appris son indiscipline , est une nou- 
velle preuve de votre zèle connu pour le service 
du roi. Vos soldats égarés par une fatalité dont 
nous ignorons la cause, n’ont cédé ni ù vos soins, 
ni à ceux de M. Chollet , commandant de la 
province, qui s’est uni à la municipalité .pour les 
faire rentrer dans leur devoir. Leur opiniâtre 
résistance à se soumettre met notre ville dans la 
position la plus allarmaute ; vous en sentez assez 
les conséquences, M. le vicomte, pour penser avec 
nous que, dans des cisconstances aussi orageuses, 
le parti le plus sage est d’aller vou-s-méme eSc- 
poser à rassemblée nationale, et mettre sous les 
j^eux du roi les faits dont vous avez été témoin. 
Nous ne doutons pas que l’assemblée nationale 
et le roi ne rendent la même justice que nous 
à la conduite que vous avez tenue' pour rem-« 
plir l’objet de votre mission. » ' ' 

Les officiers municipaux de Pérpignan, 

R a 
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Si depuis la mnnicipalitë a tenu un autre lan- 
gage, -cette prëvarication ne peut être l’efTet que 
lie la crainte qu’on lui aura inspirée. Il faut 
parler maintenant de l’enlèvement des cravatie» 

I 

des drapeaux et du mode de cet enlèvement. Je 
suis loin de nier ce fait ; mes motifs m’ont para 
louables , et je les regarderai comme tels , jusqu’à 
ce qu'ils aient été jugés coupables. Il existait dans 
le régiment de Touraine six cents hommes sortis 
de toutes les règles de la discipline et du devoir, 
et trois cents soldats honnêtes qui versaient de» 
larmes de sang. Je sentais que ces hommes n’ose- 
raient jamais montrer leur respect pour la disci- 
pline mibtaire, tant qu'ils seraient sous le couteau 
de leurs camarades insubordonnés. Je suis por- 
teur d’un procès-verbal joint à une enquête •, ces 
pièces authentiques répondront aux violences qu’on 
me reproche d’avoir exercées envers les soldats, à 
l’accusation d’avoir versé leur sang. Que le len- 
demain on se sort rétracté, cela ne prouvera rien ; 
c’est par la force, c’est par le glaive qu’on anrn 

obtenu cette rétractation Quel a été mon 

plan ? Vous avez en connaissance des ordres que 
j’avais recas de roi : voici la lettre que m’a adressé 
M. de la Tour-du-Pin, en date de Paris, le 3i 
xnai ; 

En mettant sons les yéux du roi , monsieur , 
le compte qui m’a été rendu de l’insurrection à 

-laquelle â’est Kvté, le régiment de Touraine^ je 
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n'ai pas laissé ignorer à sa majesté l’inteDtion oh 
vous êtes* de demander à l'assemblée nationale 
dont vous êtes membre , la permission de vous 
absenter, afin de vous rendre à votre régiment, 
et d’y employer vos efforts pour rétablir l'ordre 
et la subordination. Le roi a vu avec salisfactiou 
la preuve du zèle que vous vous disposez à don- 
ner, et sa majesté approuve que vous vous rendiez 
au régiment de Touraine aussi-tôt que vous aurez 
obtgnu l'agrément de l’assemblée nadonale. 

11 est sans doute inutile de vous recommander, 
monsieur , d’apporter la plus grande prudence pour 
connaître , avant tout, les causes d’une insurrec- 
tion aussi extraordinaire dans un corps distingué 
autant par sa bonne conduite que par sa valeur 
contre les ennemis de la patrie ; vous pouvez, à 
cet égard , s’il est nécessaire, voi|s concerter avec 
MM. les officiers municipaux, pour- obtenir les 
renseignemens qu'ils pourront vous procurer , et 
vous ' aviserez avec le commandant de la place à 
tous les moyens que la raison , la patience et 
cependant la fermeté indiqueront de mettre en 
usage pour ramener ce régiment à la discipline, 
d’après la connaissance que vous aurez pu prendre 
des véritables causes de son insurrection. Je ne 
puis douter que le régiment de Touraine ne 
s’empresse de revenir aux'principes de subordination 
qui seuls font la force et la gloire des corps 
miliuires, et sont la vraie sauvegarde de la sûreté 
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des citoyens. Sans doute que co corps a déjà rougi 
d’avoir pu s’en ëcarter , au mépris du serment 
solennel qu’il a prèle de rester (îdclle à la nation, 
au roi , à la loi , et aux régies de la discipline 
militaire. Mais quelques heureux elTets qu’aient 
pu produire son repentir , le roi ne pourra le 
croire durable, que lorsque les olSciers , que l’el^ 
fervescence a forcé de s’absenter, seront rentrés 
dans leur compagnie , et que l’adjudant et les 
bas-olBciers du régiment qui ont été injustement 
destitués par les soldats, seront remis à leur 
place i c’est à obtenir celte marque d’un retour 
sincère que sa majesté vous ordonne d’employer 
tous vos soins. J’écris à de Chollet pour qu’il 
vous seconde de tous les moyens que rauiorild- 
de sa place pourra lui faire employer. 

Je me suis concerté, ainsi qns l’ordonnait cette 
lettre , avec les officiers municipaux, pour aviser 
aux moyeas de rétablir la subordination et de 
découvrir la cause de tant de désordres; je crois 
tenir le ill de tous les troubles qui se sont pro- 
pagés d’Âiuibes à Dunkerque , de Perpignan à 
Strasbourg : je suis prêt à completter un corps 
de preuves , et je pourrai , sous peu de jours, 
vous dire quels sont les gens qui ont payé les 
troupes pour les soulever. Je me suis donc con- 
certé avec la municipalité pour l’exécution des 
ordres du roi. Ma première démarche a été d’é- 
crire aux officiers municipaux, pour leur demau» 
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der rinsuint bù je pourrais prêter le serment en 
Jeur présence : Ma lettre était ainsi conçue : elle 
est datée du 9 juin. 

Messieurs , je désire remplir , à mon arrivée 
à la tête du corps que j’ai l’iionneur de com- 
mander , le devoir que me prescrit le décret 
rendu par l’assemblée nationale et sanctionné par 
le roi, relativement au serment militaire. Comme 
c’est en votre présence que ce serment doit être 
prêté , je vous prie de vouloir bien m’indiquer 
l’heure de la journée de domain qui pourra vous 
convenir , pour que je fasse prendre les armes 
au régiment de Touraine. 

Vous voudrez bien aussi m’Iudiquer le beu 
qui vous sera le plus commode : je désirerais 
que la matinée vous convint. Membre de l’as- 
semblée nationale , je dois donner l’exemple de 
la soumission pour ses décrets ; j’espère que vous 
verrez dans cette démarche , messieurs , le zèle 
qui doit animer tout bon Français , et le désir 
de donner au régiment de Touraine l’exemple du 
dévouement pour l’ordre que je suis chargé d’y 
rétablir et d’y maintenir. 

MM. les officiers municipaux me [donnèrent 
jour pour le lendemain. Les trois officiers qui 
avaient été forcés à se retirer, étaient à quinze 
lieues: ils manquèrent* de chevaux pour leurre- 
tour , et ne purent arriver à lems. Je donnais 
contre-ordre au régiment qui devait s’assembler : 
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Voici qivl était moa plan. J’aurais prêté le ser« 
ment militaire prescrit par les décréts de l^is» 
semblée natiouale ; je l'aurais fait prêter ensuite 
de nouveau eu résinent , et j’aurais profilé de 
cette occasion pour dire aus soldats : Vous venez 
de jurer dètre Jidelles à la nation, -à la loi et 
au roi , et de vous conformer aux règles de la 
discipline militaire. Je ne veux pas examiner si 
vous ayez été fidelles au même serment déjà 
prêté par vous l’année dernière ; je viens même 
vous offrir , de la pbrt du roi„ l’oubli de tout ce 
qui s est passé ; sa bonté veut bien ne voir que 
votre repentir •• Jidelles à votre serment, vous allez 
exécuter ses ordres , dont on va vous Jaire la 
lecture : on aurait lu la lettre du roi. Je devais 
ensuite ordonner aux officiers , qui auraient été 
à portée de l’esplanade , de rentrer dans leurs 
compagnies ; j’aurais réintégré l’adjudant dans son 
poste, et j’anrais fait défiler le régiment. S’il y 
avait eu du murmure ou de l’insurrection , j’au- 
rais dis : Que ceux qui ne veulent pas obéir aux 
ordres du roi sortent des rangs, ho contre-ordre 
ayant été donné , le régiment ne- prit pas les 
armes. Le lendemain, k 7 heures et demie, m^ 
porte fut ouverte avec fracas par l’adjudant et 
par une troupe de soldats qui pariaient tous à- 
la-fois. Je leur dis que ce n’était pas ainsi qu’on 
entrait cliez un chef, et leur ordonnai de sortir ; 
ce qu’ils fireiiu Je passai un pantalon, j’ordonuat 


Digilized by Google 



DO 27 JDIN 1790. 265 

qu’on fit entrer une députation des soldats qui 
étaient à ma porte, au nombre de cinq cents t 
il en monta quinze ou vingt : un grenadier porta 
la parole, et nie dit : Mou colonel , on nous a 
dit que vous aviez ordonné à Rochcfort de quitler 
ses épaulettes dddjudant, et que vous vouliez faire 
rentrer Maréchal. Soldats , répoudis-je , ce n'est 
pas en foule et sans ordre que vous dcviz in~ 
terroger votre chef ; rendez-vous calmes et tran- 
quilles à votre quartier , je vous y porterai les 
ordres du roi et les miens ; fy serai dans un quart 
d’heure. Les députés me répondirent que f avais 
raison , qu’ils allaient s'y rendre , qu'ils m'avaient 
toujours obéis et qu'ils n'obéiraient encore. A peine 
étaient-ils descendus , qu’on vint me dire que les 
soldats ne voulaient point suivre l’avis des premiers , 
qu’ils avaient demandé que je descendisse , et que 
j’étais bien f.... pour cela. Je descendis avec sept 
officiers ; les soldats se rangèrent à mon arrivée : 


je leur répétai ce que j’avais dit À leurs camarades , 
et j’ajoutai : — Ceci est extrait d'un mémoire que je 


présentai à la municipalité de Perpignan. 


« Je vous ordonne , soldats, au nom du sei> 


ment que vous avez fait à la nation , à la loi et 
au roi , de vous rendre k votre quartier , et vous 
y recevrez mes ordres ; ce n’est pas au milieu 
d’une rue , et par une insurrection . que vous 
obtiendrez de moi une réponse : obéissez. Des , 
pris presque unauimes dirent no/t,- Toujours cal« 
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me , je répétai uue seconde fois le même ordre , 
on me répondit encore non. J’eus beau dire que 
je n’étais pas accoutumé à obéir à mes subordou~ 
nés , qu’ils pouvaient me casser , mais non pas 
me faire plier , les non furei^l toujours répétés. 
Un appointé de la compagnie de Vaubercy sortit 
du rang , s’avança vers moi , et me dit : Nous 
savons que vous vpulcz (aire rentrer au régiment 
les gens qui ont voulu nous faire du mal, mais 
f. . . . . ils n’y rentreront pas. Ces propos étaient 
accompagnés des gestes dangereux et menaçans ; 
un des olGciers qui étaient près de moi m’avertit 
que d’autres ramassaient des pierres. Alors je fis 
un pas eu arrière , je dis : A moi , MM. les of- 
ficiers. Je tirai mon épée , et la portant en l’air , 
je criai : obéissez , soldats , à la voix de votre 
chef. Au mouvement que nous fîmes pour met- 
tre l’épée à la main , les soldats se jettèrent les 
uns sur les autres des deux côtés de la rue ; plu- 
sieurs tombèrent , et d’autres crièrent aux armes : 
ils coururent à leur quartier , où ils furent pren- 
dre les armes, n — Ces faits sont attestés com- 
me il suit : 

— Nous, Jacques Gavit; Ponithari, maître per- 
ruquier ; Antoine Cominellan , négociant ; Joseph 
Lobes , bourgeois ; Vincent Cormuzat , passemen- 
tier ; Jean Torreilles , sellier ; Jacques-Philippe 
Magcr , garçon perruquier ; Paul Bis , tailleur ; 
Uommi^ue Cazal , avocat ; Jean Chepe , tailleur ; 
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et Pierre Laforêt ; tous domiciliés dans cette ville 
de Perpignan , après avoir pris lecture de l’écrit 
ci-dessos , attestons et affirmons le contenu en ' 
icclui véritable , pour l’avoir vu et entendu , et 
nousdits Chepe et Comraellan , attestons de plus 
avoir entendu que plusieurs grenadiers criaient 
(en parlant de M. le vicomte de Mirabeau,) 
point de vive-, il est f.... pour venir ici ; ajou- 
tant , il faut qu’il vienne , c’est ici la tête , et il est 
f. . . . pour cela : ce qu’ib ont répété plusieurs 
fois. — Nous , tous susdits , attestons , en outre , 
que lorsque M. le vicomte de Mirabeau tira son 
épée , ainsi que MM. les officiers qui étaient avec 
lui , ils ne blessèrent , ni la portèrent contre per- 
sonne : en témoins de quoi , avons donné la pré- 
sente attestation , que nous avons signée. 

A Perpignan , le 12 juin 1790. Chepe; Com- 
mellan ; Toreille ; G. J. Ponithari ; Paul Bis ; Phi- 
lippe Meger ; V. Camuzat ; Laforét ; Joseph Lobes ; 
Cazal. Signé à l’original qui est au pouvoir do 
M. le vicomte de Mirabeau. 

Nous , maire et officiers municipaux de la ville 
de Perpignan , certifions à tous qu’il appartiendra, 
que les seings ci-dessus apj^sés sont véritables , etc. 
Signé , d’Aguilar , maire , Cuit et Vandricour , etc.. 
On vous a dit que j’avais versé le sang des sol- 
dats : vous voyez combien cette calomnie est 
■ odieuse. Mais on ne vous a pas parlé de 800 
^suldau criminels qui enfoncent les portes de leur 
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colonel , enlèvent les drapeaux et la caisse mili- 
taire Et ils ont été admis à la barre de l’as- 


cemblée ! Je ne rappelle pas qu’on leur a accordé 
la séance. Messieurs , je vous demande pardon... 
Le désordre était k son comble ; le désir de sauver 
vn régiment avec lequel je sers depuis dix ans , 
m’inspira des moyens de douceur et de concilia- 

-tiou que je mis en usage. Tout fut inutile 

Je fis un calcul bien simple : 3 oo soldats bon— 
nétes , des officiers courageux et respectables 
«vaient respecté leur devoir ; il fallait conserver 
eu roi ce noyau précieux d’un régiment quijs’é- 
tait si souvent couvert de gloire , qui toujours 
avait été sans reproche. J’imaginai de porter les 
cravattes des drapeaux au roi ; je lui aurais dit : 
Sire, envoyez les cravattes dans une ville éloi- 
gnée ; appelez-y les soldats qui sont restés fidel- 
les i ils viendront se réunir autour de leurs dra- 
peaux fl Ce projet était celui d’un homme 

d’honneur 

Le commandant avait obtenu que lës drapeaux 
seraient portés , non chez le maire , je ne l'aurais 
pas souffert, mais dans ma chambre : je logeais 
alors chez M. d’Aguihuk On vous a dit qu ils étaient 
dans un cabinet; c’est une ^usseté ; on vous a 
•dit que les drapeaux étaient à la garde de M. 
d.’Aguilar. D faut qu’un colonel soit jugé , avant 

que de lui enlever les drapeaux M. d’Aguilac 

pt’a si peu dit qu’il en était responsable , qu4 
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ollîcierx qui se trouvaient souvent auprès d« 
moi , m’ont vu six fois, quand on venait chca 
moi en armes , prendre le drapeau blanc , leur 
donner les autres en disant , “ il faut mourir, a 
On a fait une singulière contradiction ; on a dit 
d’abord que M. d’Aguilar était responsable des 
drapeaux qu’il gardait 3 on a dit ensuite que )e 
les avais fait garder par le régiment de Verman- 
dois. J’en avais le droit : M. d’Âguilar n'en était 

donc pas responsable (Il s’élève quelques 

murmures. ) 

Je rappellerai le mot sublime d’un de mes col*< 
lègues : si vous êtes mes adversaires , levez-vous 
et sortez ; si vous êtes mes juges, silence, écou- 

4. 

tez-moi. . . . J’abandonnerai ce moyen , si vous 
le voulez; assurément, il est surabondant , je le 
répète. Nul que le colonel ne pouvait avoir la garde 
des drapeaux ; ils étaient ^datis ma chambre.. Je 
donne ma parole que M. d’Aguilar ne m’a jamais 
dit qu'il en répondît. Mes soldats ont bien pensé 
que je ne les rendrais pas ; on a dit qu’on avait 
trouvé les cravattes dans mes malles : cela est 
faux ; elles étalent-lè.... sur ma poitrine ; ou n’au- 
rait pu les avoir qu’en me tuant. On a pris le 
bon moyen pour les obtenir. La sûreté d’un ch 
loyen était compromise , du citoyen que je res- 
pècte le plus ; je les ai données evant même de 
m’être fait représenter à Castelnaudary la réqm* 
siiion de la muaicipalité de Perpigjajia, .Quant 4 
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renlévemcnt de ces cravettes , je l’ai fait par des 
motifs que je croirai bons, tant qu’on ne m’aura 
pas prouvé qu’ils sont coupables. Quant au mode 
de l'enlèvement , je n’ai point violé l'hospitali)é ; 
j’ai cru faire une action louable , ^ en sauvant le 
noyau du régiment coupable/ Je' suis innocent ; 
jo crois mon innocence démontrée ; je crois que 
les preuves relatives à la manière dont mon ré- 
giment a été travaillé , payé , soldé , serviront 
encore à completter ma justification. Cependant, 
comme je veux que mon innocence soit autlien- 
tiqnement connue, je serais fdché que l’inviola- 
bilité que vous avez prononcée empêchât de me 
juger ; je demande les seuls juges qui puissent 
me convenir ; je demande un conseil de guerre 
pour juger le régiment et moi. C’est -là que je 
porterai le calme de l’innocence , le' courage qiû 
la suit , et qui , je l’espère , ne s’abandonnera 
jamais. (On entend . quelques applaudissemens ; 
il s'élève ensuite quelques murmures , qui ne pa- 
raissent pas être d’improbation. — M. Riquetli le 
jeune quitte la tribune. — Il y reparaît un mo- 
ment ) — T)n me fait ici un reproche : je serais 
au désespoir qu’on m’accusât d’avoir pris un ton 
menaçant dans ma justification. (On entend , dans 
-plusieurs parties de la salle , ce mot : I^on, 
* L’assembée renvoie 1« justification de M. Biquetû 
le jènne an comité des rapports. 

’ La séance est levée à trois heures et demie. 
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M. Tuault. Parmi les çorps militaires qui doi- 
vent assister à la fédération du 1 4 juillet , vous 
n’avez pas compris les anciennes milices des pro- 
vinces ; quoiqu’elles ne fassent point un corps 
dans ce moment , elles sont obligées de se ras- 
sembler au premier son de la caisse ; si des cir- 
constances malheureuses uous amenaient la guerre , 
elles sont toujours prêtes à voler au secours de 
la patrie. Je vous propose donc de décréter que 
les plus anciens officiers de bataillon de garnison 
viendront à la fédération générale. 

Cette proposition est renvoyée au comité mili- 
taire , chargé d’en rendre compte à la séance du 
lendemain. 

M, Mougins (ci -devant de Roquefort) fait part 
à l’assemblée d’une adresse du conseil-général 
de la commune de la ville de la Grasse , qui 
improuve formellement la délibération par laqueUo 
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le chapitre de cette ville se joint aux protesta- 
tions de celui de Paris. 

On Élit lecture d’une lettre de M. la Luzerne; 
Ce ministre annonce que le vice - consul de 
France à Falerme , lui a fait passer le tableau 
de la contribution patriotique des citojens fran- 
çais résidant en cette ville , avec trois lettres de 
change de 1,000 I. chacune. 

M. CamuR‘ J’ai appris, messieurs, que M. dé 
la Vaugujoii ', notre ancien ambassadeur auprès 
de la cour d’Espagne < avait écrit à M. . . . une 
lettre , par laquelle -il témoigne combien il est 
surpris qu’on l’ait pn calomnier auprès du roi , 
qui vient de lui ordonner de s’absenter. Tl assure ,1 
que loin d’avoir excité la cour de Madrid à la 
guerre , il a fait des démarches pour la paix, 
et que par ses soins l’Espagne a fait passer eti 
France u millions de piastres. Par cette lettre , 
M. de la Vaugnyon annonce qu’il a écrit à M. 
de Montmorin , pour le prier d’instruire' l’asserti- 
bléc nationale de sa correspondance , afin qu’elle 
puisse juger de sa conduite. Peut-être serait-ce 
le cas de demander la communication de cette 
lettre. 

L’assemblée décide qu’elle passera à l’ordre da 
jour. 

La municipalité du bourg d’Argenteuil annonce 
qu’il a été chanté , dans sa paroisse , nn Te Ùeum, 

pour 
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pour célébrer l’anniversaire du serment prêté au 
jeu de paume. 

M. le président. Vous avez entendu l’adresse du 
Contât Vcnaissin. Les députés se sont rendus ce 
malin chez moi , et m’ont assuré qu’ils avaient 
fait , dans leur adresse, une omission importante,' 
dont ils voulaient instruire l’assemblée uaiionale. 
Dans cette adresse , ils ont juré fidélité à leur 
souverain ; ils voulaient dire à leur souverain pon- 
tife , et non pas ce que l'on entend en France 
d’après la nouvelle constitution. 

D’après le rapport de M. Vernier , l’assemblée 
décrète que « les impositions de l'année 1 790 se- 
ront payées par ceux qui ont joui pendant la pré- 
sente année , sans rien préjudicier ni aux usages, 
ni aux clauses des baux des fermiers, n 

L’administration est autorisée à payer 10,000 1 .' 
à la manufacture anglaise des cuirs de Pont- 
Audemer. 

La garde nationale de Bordeaux {(dresse à l’as- 
semblée nationale un rapport exact du voyage d’un 
de ses détaolieinens à Moissac. On annonce qu’il 
contient des faits importa ns. 

L’assemblée décide qu’il en sera fait lecture à une 
séance du soiy. 

Af. Thouret. J’ai à vous faire un rapport très- 
court sur l’activité à donner aux membres élus 
par les corps administraiits. Jetons un coup-d’oeil 
sur la formation de ces corps. Comme ils entrent 
Tom. XXXI. S 
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en fonctions au milieu de l’année , ils doivent sni> 
vre les dispositions de l’ancien régime , et prépa- 
Ter les matériaux pour l’année 1791. 11$ ne peu- 
vent s’occuper d’exécution : ces fonctions appar- 
tiennent au directoire et non aux assemblées gé- 
nérales du conseil. Tout ce qui concerne 1790 
est réglé. Quant aux dispositions nouvelles , la 
partie réglementaire se trouve dans nos décrets; 
même à l’égard de 1791 : le momeut n’est pas 
encore venu de s’en occuper. On vous demande 
quelles sont les matières qu’ils puissent traiter en 
assemblée de consei'. Le premier pas à faire par 
ces assemblées , c’est de se &ire remettre les 
pièces. Que ferait le corps administratif en asr 
«emblée générale ? 11 manquerait d’objets de dé- 
libérations. Le seul parti à prendre , c’est d’ordon- 
ner que les membres élus se choisissent un pré- 
sident, des secrétaires, et nomment les mem- 
bres du directoire. Alors ils se retirent , et le 
directoire sa livrera aux détails d’exécution : il 
veillera à la confection des rôles , aux travaux 
publics, et le tems qui serait perdu par l’infruc- 
tueuse session de l’assemblée de couseil sera em- 
ployé par le directoire. Voici en conséquence le 
décret que le comité a l’honneur de vous pro- 
poser. 

L’assemblée nationale , après avoir entendu son 
comité de constitution , a décrété et décrète ca 
nui suit : ' 
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Art. I.*' Lfls membres déjà nommés , et ceux 
qui vont l’ètre successivement pour composer les 
Administrations de dé^ ariement et de di^(rict , tieu- 
dront incessamment une première assemblée , dans 
laquelle ils nommeront leur président} leur secré- 
taire et les membres du directoire. 

II. Dans les anciennes provinces qui avaient une 
administration commune , les membres des nou- 
veaux corps administratifs nommeront aussi les 
commissaires qui seront diargés de la liquida- 
tion des affaires générales , aux termes du der- 
nier article du décret du a 2 décembre dernier,' 
sur la constitution des assemblées administrativesJ 

III. Ces nominations étant fuites , les membres 
des administrations de département et de district 
se sépareront pour se réunir tous en session d» 
conseil , à la même époque , qui sera pour cette 
fois , celle du 1 5 septembre prochain , pour tou-; 
tes les administrations de district, et celle du 

octobre pour toutes les administrations de 
département. 

IV. Les directoires de département s’occuperont 
pendant cet intervalle de faire remettre les pa- 
piers et renseignemens relatifs au département , 
d’en faire l’examen , pour être en état d’en pré- 
senter les résultats généraux à la prochaine assem- 
blée du conseil , et de distribuer à chaque direc- 
toire de district ceux qui pourront le concerner,' 
^ V. Ils feront former un état ou tableau de toutes 

S 2 
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les municipaliiës dont leur département est com* 
posé , avec indication (%nt du montant de la po> 
pulation active , que celui des impositions de cha- 
que municipalité. 

- VI. Ils feront dresser également un tableau des 
routes de leur département , avec désignation 
de l'état dans lequel elles se trouvent, et de la 
situation , tant des ouvrages d'art , que de ceux ci- 
devânt dits de carrée , qui sont autorisés et mis 
en confection sur les fonds de 1790. 

VII. Ils snivrout les dispositions faites pour l’em- 
ploi , tant de ces fonds (jue de ceux destinés aux 
ateliers de charité et autres secours de bienfaisance , 
aux frais d’administration , et aux autres dépenses 
qui concernent la généralité du département pour 
l’année 1790. 

VIII. Ils veilleront , suivant l’instruction qui leur 
«era envoyée , à ce que tous les rôles , tant des 
impositions ordinaires , que ceux de supplément sur 
les ci-devant privilégiés, et ceux de la contribution 
patriotique , soient incessamment achevés, vérifiés 
et mis en recouvrement. 

IX. Ils exécuteront les dispositions du décret 
de l’assemblée nationale du 25 mai dernier , pour 
constater les inégalités , erreurs ou doubles em- 
plois qui peuvent avoir lieu dans le dernier dé- 
partement des impositions ordinaires entre les 
juunicipalités. 
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X. Ils examineront et jugeront les requêtes de» 
contribuables en décharge , en réduction ou re- 
mise , ou modération. 

XI. Ils s’occuperont aussi des demandes rela- 
tives aux reconstructions et réparations d’eglises 
ou de presbytères, et antres objets de dépenses 
locales , soit pour faire exécuter les dépenses déjà 
autorisées , soit pour vérifier , accorder ou refu- 
ser celles sur lesquelles il n’a pas encore étd 
prononcé. 

XH. Ils vérifieront et termineront , conformé- 
ment aux décrets constitutionnels, tqptes les de- 
mandes relatives à la formation , organisation et 
réunion des municipalités. 

XIII. Ils se conformeront aux instructions qui 
leur seront données sur tout ce qui concerne l’ad- 
ministration et la vente des biens nationaux. 

XIV. Et généralement les directoires de dépar- 
tement feront , tant par eux-mêmes que par l’en- 
tremise des directoires de districts qui leur sont 
subordonnés , tout ce qui sera nécessaire et pourra 
leur être prescrit , soit pour la continuation du 
service de 1790 , soit pour l’exécution des dé- 
crets déjà rendus et sanctionnés , et de ceux qui 
pourront l’être dans le cours de la présente 
session. 

XV. Le présent décret sera présenté inJ»sam- 
ment à la sanction du roi, qui sera supplié de 
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l’envoyer , sans délai , à ses commissaires dans 
les départemens , pour être notifié par eux aux 
membres élus pour composer les corps adminis- 
tratifs. 

Suite de la discussion sur le traitement du clergé 
actuel. 

M. Cbasset fait lecture de l’article XL 

Dans les chapitres où , par les statuts ou par 
les usages , les prébendes des nouveaux cbauoi- 
ses sont, pendant un tems déterminé , partagées 
en tout ou en partie entre les anciens chanoines, 
on n’aura aucun égard à cet usage , et le traite- 
ment de chaque chanuine sera fixé sur le pied 
d’une simple prébende. > 

Xn. Les ecclésiastiques engagés dans les ordres 
sacrés , qui , sans être pourvus de titres , se trou- 
vent, attachés à certai. s cha, it es , auront un trai- 
tement suivant la proportion fi\ée par l’article IX , 
et selon les émolumens dont ils jouissaient. 

Ces deux articles sont adoptés. 

M. Chasset propose encore quelques articles 
•dditionneis. 

L’assemblée en ordonne l’impression et les ajour* 
ne à huitaine. 

Art. Xill. Les abbés réguliers perpétuels et les 
chefs ^ordre inamovibles, jouiront ; savoir : ceux 
dont 1 A maisons ont en revenus io,ooo liv. au 
moins , d’une somme de aooo liv . , et ceux dont 
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la maison a un revenu plus considérable , du tiers 
de l’excédent , saris que le tout puisse aller au- 
delà de 6000 liv. ^ 

M. Dupont. Il n'y a rien de moins convena- 
ble que de présenter à cette assemblée deux poids 
et deux mesures , et de faire pencher la balance 
du côté de ceux qui méritent le moins de faveur. 
.Vous avez décrété , par l’article VIII , que les 
abbés coramandataires auraient, i 1000 liv.; 
2.® la moitié de l’excédent , si les revenus vont 
au-delà. Pourquoi le comité propose-t-il aujour- 
d’hui , à l’égard des abbés réguliers , une réduc- 
tion de la moitié au tiers ? Cela me parait in- 
juste. 11 ne doit point y avoir de dilTérence , et 
s’il y en avait , ce devrait être en faveur des ré- 
guliers. On vous dit que ce sont des moines , 
cela est vrai ; mais ces abbés commandataires sont 
des mangeurs de moines. Je demande que l’ar- 
ticle soit amendé , et que les abbés réguliers et 
généraux d’ordre soient traités comme les autres 
bénéheiers , et que de plus vous leur assigniez 
lin manoir comine/à tous les autres évêques. ’ 
L’araendei^ent est rejeté, et l’article est décrété 
tel qu’il avait été présenté. , 

XIV. Les abbés réguliers triennaux , et les chefs 
d’ordre amovibles , et les visiteurs inamovibles , 
jouiront d’un traitement de i 5 oo liv. 

L’article est écarté par la question préalable. 

- XV. .ilprès le décès des titulaires , les coadju- 
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teurs entreront en jouissance d’un traitement , en 
raison du produit particulier du liénëdcc , lequ^ 
traitement sera fixé à la moitié de ceux décrétés 
par l'article précédent. Dans le cas néanmoins 
où les coadjuteurs auraient d’ailleurs , à raison 
d'autres pensions ou bénéfices , un traitement ac'- 
tuel éçal à celui ci-dessus , ils n’auront rien i|> 
prétendre. 

M. It Camus. Je propose d’ajouter à l’article ; 
« ~A l’égard des éve>jues qui se sont démis , des 
coadjuteurs, tles tHctpies de Sens, d’Alby , de 
Troyes , et des éteqiies siilTragans de Bâle et de 
Trêves , il leur sera alloué un traitement de 
10,000 liv. à preiiilre sur leur bénéfice ou sur 
leur pension; et dans le cas où leur bénéfice se- 
rait moindre de 1 0,000 liv. , iis ne seront pas 
augmentés : le traitement des coadjuteurs cessera 
du moment qu’ils sero it pourvus d’un évêché, n 

L’article et rumeudemcui sont successivement 
adoptés en ces termes. 

Art. XV. Les éveques qui seront uncieiiuement 
démis , les coadjuteurs des évoques , les éveipies 
suffiragans de Trêves et de ],àie , en b rance , 
jouiront d’uii traitemeut annuel de 10,000 liv. à 
prendre soit à cause des bénéfices, soit à cause 
des peu ions dout ils jouissaient. Dans le cas où 
ils ne jouiraient pas actuellement , suit en pen- 
sions , soit eu bénéfices , leur traitement de- 
meurera tel qu’il est; leur traitemeut, comme 
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coadjuteurs , cessera , lorsqu’ils auront un dire 

eireciif. 

M. Chasstet. Je vais vous présenter un article 
additionnel , que vous jugerez sans doute très-né- 
cessaire. Le maximum , fisc dans l’art. I.*'' pour 
les évéques, pourra être augmente d’un tiers en 
faveur de ceux qui se trouveraient , avant la pu- 
blication du présent décret , âgés de 70 ans. U 
en sera de inêtnp du maximum de tous les au- 
tres bénéficiers. 

On demande la question préalable. 

M. f'ricaud. Lorsque le clergé formait un corps 
redoutable , il dictait des lois ; voyez atijourd’but 
quels moyens ou met en usage pour le rétablir 
dans son aneienne splendeur. Je demande si son 
traitement n’est pas excessif ou au moius porté 
à une juste valeur. Votre intention n’est pas sans 
doute de tripler la dépense du clergé. J’appuie 
donc la question préalable sur l’article proposé. 

L’assemblée est consultée sur la question préa- 
lable. L’épreuve parait douteuse. 

M. Martineau. Je réclame un instant votre at- 
tention. (Une çrande partie de la gauche de l’as- 
semblée demande à aller aux voix. 

M. Desmeuniers. On ne voudra jamais croire 
qu’on ait interrompu l’opinant, lorsqu’il réclamait 
en faveur des vieillards. ( .M. Desuieuniers est in- 
terrompu par des murmures. ) 

M. Taulongeon, Je demande à parler contre 
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la questioa préalable. Je vous rappelle d’abord 
que lorsque les Gaulois , nos ancêtres ( nouveaux 
murmures. ) Sans faire aucune citation , et dégagé 
de tout intérêt personnel , car je n’ai aucun bé- 
nébeier dans ma famille , je réclame pour les cu- 
rés et les évêques , ce que vous avez fait pour 
les religieux et les militaires au-dessus de 70 ans, 
ou bien il me parait nécessaire de constater l’im- 
possibilité où l’on est de le faire. 

M. Lucas. Je m’oppose à l’article proposé. Si 
on a des largesses à faire , je les réclame pour 
cinq millions d’hommes qui n’ont pas de pain. 

On demande la division de l’article proposé. 

On réclame la question préalable sur la division. 

1/a.ssemblée décide qu’il y a lieu à délibérer. 

M. I\tihcspicrrc. J’invoque la justice de l’assem- 
blée en faveur des ecclésiastiques qui ont vieilli 
dans le ministère , et qui , à la suite •, d’une lon- 
gue carrière , n’ont recueilli de leurs longs tra- 
vaux que des infirmités. Ils ont aussi pour eux 
le titre d’ecclésiastiques , et quelque chose de plus, 
l’indigence. Je demande la question préalable sur 
l’article proposé , et que l’assemblée déclare quelle 
pourvoira à la subsistance des ecclésiastiques de 
70 ans, qui n’ont ni pensions , ni bénéfices. 

M. l'abbé Grégoire. Permettez à un jeune hom- 
me de réclamer en faveur de la vieillesse : c’est 
un bel exemple è donner que d’apprendre à la 
respecter. Je ne pense pas qu’il faille adopter l’ar- 
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ticle proposé, mais seulemeiU améliorer , propor- 
.lioiinellemcnt ù leur âge , le sort de ceux dont le 
traitement sera au-dessous de 3ooo liv. 

On demande la priorité pour la motion de M. 
Bobespierre. 

M. Camus. Je ne sais pas quel est le privilège 
d’un iTomme , parce qu'il a pris la tonsure. Je 
demanderais volontiers que tout citoyen actif ou 
non actif, âgé de 70 ans , qui n’aura pas mille 
liv. de revenu , obtienne cette somme. 

On demande la question préalable sur l’article 
et sur les amenderaeiis. ' 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l’article et sur les amendemens. 

Un de MM. les secrétaires annonce que le roi 
a donné sa sanction au décret qui supprime la 
noblesse héréditaire , les titres de prince , baron, 
duc , chevalier , marquis , etc. etc. etc. ; et à ce- 
lui qui ordonne le déplacement des quatre Cgu^ 
res qui sont au bas de la statue pédestre de 
liOuis XIV ù la place des Victoires. 

Sur la proposition de M. le Chapelier , l’asT 
semblée décide que sou comité de constitution lui 
présentera des articles tendant à prévenir les dé- 
sordres qui pourraient survenir , tant par rapport 
aux livrées , que par rapport aux armoiries. 

La séance est levée à deux heures. 
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SÉANCE DU a8 JUIN AU SOIU. 

f On fait lecture de plusieurs adresses , et l’on 
reçoit plusieurs di^putaiiuus. 

Une sotieie d'ariistcs offre ses lalens et Sfes soins 
pour la décoration du cliainp de Mars, lors de 
la fédération. 

Une autre société d’artistes propose d’enlever 
les quatre figures de la place des Victoires , de leur 
ôter leurs chaînes , et de les remplacer par les 
attributs des arts. 

M. le président répond à cette société ; — Les 
représentans de la nation accueillent avec plaisir 

les représentans des beaux arts La liberté prête 

une nouvelle ame aux beaux arts , et ceux-ci , h 
leur tour, échauffent le génie de la liberté.... Vous 
expiez les antiques erreurs de la flatterie.... Les 
monuinens des arts , élevés sous Louis XIV , of- 
frent de grands modèles ; mais vous les égalez , 
et le siècle d’un grand roi sera effacé par le siècle 
d’une grande nation. 

M. Ricard, de Toulon , au nom du comité • des 
rappor!s.\)c& dévastations commises dans les forêts 
qui sont de la dépendance des abbayes de Flincs, 
de Pecquencourt et de Marchienncs , en Flandres, 
ont excité la vigilance et la *sollicitude de cetta 
dernière ville ; elle a fait des efforts inouis pour 
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faire respecter les propridiés que vous avez mises 
sous leur sauvegarde particulière : uu seul citoyen, 
M. de Saint-Alddgonde-Noircasmo , soutient pres- 
que à ses frais une dépense énorme depuis plus do 
cinq mois pour conserver cette partie des posses* 
sions nationales , et le patriotisme des hahitans de 
Marchiennes seconde d’une manière digne d’admi- 
ration , les efforts de ce digne citoyen. 

Vous avez rendu divers décrets concernant les 
Liens ecclésiastiqués , les a , 17 et 27 novembre , 
1 1 décenlbre et 1 1 mars ; celui en date du -i no- 
vembre met tous les biens des abbayes et maisons 
religieuses à la disposition de la nation ; celui 
du n décembre 1 7 Sg commet les gardes nationales 
et tous les corps administratifs pour leur conser- 
vation. 

Malgré les dispositions formelles de ces deux 
décrets , l'abbé de Marchiennes , non - seulement 
n’a pas discontinué ses coupes dans les forêts , mais 
il semble que ses agens aient voulu écarter la 
surveillance des gardiens patriotes qui avaient juré 
d^n être les conservateurs ; mais la garde natio- 
nale , aussi inflexible dans ses principes qu’infati- 
gable dans ses recherches , a prouvé que les Fran- 
çais libres , à qui la constitution donne la garde des 
lois et la surveillance des propriétés nationales , 
' sont dignes de cette grande conflancc ; et les ha- 
bitans de Marchiennes vivant en Flandres , où l’on 
croyait trouver le siège de la superstition et du 
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fanatisme , ont prouve à la nation qu’ils étaient 
aussi dignes de la liberté que nous , et que leurs 
vieilles habitudes n’avaient fait que renforcer leur 
patriotisme. 

Celte municipalité a envoyé à votre comité des 
rapports treize procès-verbaux plus ou moins ina- 
' portans. 

Nulle pièce , parmi celles qui lui ont été adres- 
sées , n’annonce que les adjudications des bois 
V coupés soient antérieures au décret du 2 novem- 
bre 1789 : toutes les coupes sont donc illégales , 
et la conduite de la municipalité et deda garde 
nationale est justifié par vos décrets. Les arbres qui 
y ont été coupés n’étaient point mûrs ; il y a donc, 
dans la conduite de l’abbé de Marchiennes ou de 
ses agens , contravention aux lois anciennes et aux 
lois modernes , et il serait incroyable qu'on tolé- 
rât dans ce nouveau régime ce qui était défendu 
par l’ancien. 

Il était du devoir des municipalités et de la garde 
nationale d’empècber un pareil désordre ; elles l’oni 
entrepris avec courage , et se sont conduites avec 
sagesse, elles ont arrêté ces dévastations , elles ont 
suspendu les coupes , elles ont posé des gardes 
lorsqu’elles y ont été déterminées par la quantité 
des bois coupés , par leur importance et par la 
multiplicité des moyens qu’on a employés pour les 
enlever ; toutes les saisies ollt été constatées par 
des procès-verbaux. lia conduite de la garde na- 
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tionale a été régulière , roodérée et généreuse , elle 
n’a employé d'autre vcte que celle de dénoncer les 
contraventions à rassemblée nationale. 

C’est après avoir pris connaissance de tous ces 
faits , que votre comité des rapports vous propose 
le décret suivant : 

U L’assemblée nationale, approuvant le zèle de la' 
municipalité et de la garde nationale de Marcbien-' 
nés , renvoie aux juges qui doivent en connaître 
aux termes de son décret du 18 mars dernier , les 
réclamations qui lui *out été adressées par ladite 
municipalité et ladite garde nationale , au sujeC 
des abatis de bois mentionnés dans les procès-^ 
verbaux des 3 et 8 janvier, et dos aa et a6 février,; 
etc.; enjoint spécialement aux officiers municipaux 
de Marcliiennes , de Pccqueucourt , de Flines ec 
autres lieux circonvoisins , de tcuir la main aux 
poursuites dont il sont chargés par ledit décret.» 

Ce décret est unanimement adopté. 


Discussion sur le commerce au-delà du Cap 
de Bonne-Espérance. 

M. Funtenai lit le projet de décret suivant : 
Art. !.*•■ Les armemens pour le commerce au-‘ 
delà du cap de Bouiiu-Espérance pourront se faire 
dans tous les ports ouverts au commerce des co- 
lonies françaises de l’Amérique; ils jouiront des 
mêmes immunités ,«et ils seront assujettis aux mê- 
mes charges. 
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II. Les fers en barres et en verges , les aciers J 
le plomb , les cuivres bruts , ainsi que les ancres 
et grapius tirés de l’étranger pour le commerce 
au-delà du cap de Bonne-Espérauce , et qui sont 
actuellement exempts de droits , seront assujettis 
à ceux d’entrée du nouveau tarif ; mais ces droits 

'seront restitués , en justifiant de rembarquement 
desdits fers , aciers , plombs , cuivres , ancres et 
grapius pour ladite destination. Les cuivres qui sor- 
tiront du royaume , pour la même destination , 
après y avoir reçu une main -d’œuvre , jouiront 
d'une prime de 6 livres par quintal. 

III. Il sera permis de faire venir de l'étranger 
la poudre à tirer nécessaire auxdits armeraens , à 
la charge d’acquitter sur celte poudre un droit 
de 5 livres par quintal , et de l’entreposer , jus- 
qu’à son départ , sous la clef du régisseur des 
poudres. 

IV. Les retours et désarmemens ne pourront 
avoir lieu provisoirement que dans le seul port de 
l’Orient; et en cas de relâche et de décharge forcés 
dans un autre port du royaume , ce dont il devra 
être justifié , les marchandises du chargement se- 
ront déposées dans un magasin , sous la garde des 
préposés de la régie des traites , d'où elles seront 
transportées par mer à l’Orient , par acquit-à- 
caution. 

' V. Pour prévenir les versenaens des marchandises 
provenant dudit commerce , qui pourraient être 

faits 

» 
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ÉïilS 4 1 afrivee , Rt même avant l’entrée dans le 
port de l’Orient , il sera envoyé en mer , au-devant 
des vaisseaux , tel notnbre d’employés des fermes 
qu'il sera jugé convenable, auxquels’ employés les 
capitaines de vaisseaux , subréc.irgUcs, officiers, pas- 
sagers , ou tous autres , seront tenus de remettre, 
à la première réquisition , un double , signé d’eux, 
de la déclaration prescrite par l’article ci-après. 

VI. Les capitaines seront tenus dé donner au 
bureau des traites du port de l’Orient , dans les 
vingt-quatre heures de leur arrivée , une déclara- 
tion du nombre de balles , ballots , caisses et fu- 
tailles composant leur chargement ; d’indiquer leurs 
marques , numéros ou adresses , et les espèces de 
marchandises qu’ils contiendront. 

VII. Les marchandises ne seront déchargées que 
devant le péristile où est placé le bureau de l’Inde; 
et elles seront mises de suite dans les magasins 
acoutumés , qui seront communs à tous les ar- 
mateurs. 

VIII. Les propriétaires ou consignata’ires des mar- 
chandises ainsi entreposées, seront tenus d’en don- 
ner , dans les six semaines de l'entrepôt , une dé- 
claralioii détaillée par espèce et quantité. Lesdites 
déclarations contiendront le poids, pour celles qui 
acquitteront au poids , et encore le noftibre de 
pièces pour celles qui devront payer les droits à 
la ‘pièce ou à la valeur; et seront lesdites déclara- 
tions sujettes aux vérifications prescrites par !• 

Tom. XX^I. . . T. 


I 
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décret qui sera rendu sur les droits de traites , et 

aux peines encourues en cas de fraude. 

IX. Après la vérification desdites nnarchandises, 
celles dont la consommation dans le royaume sera 
prohibée seront mises dans un magasin particu- 
lier , dont les préposés de la douane auront une 
clef. 

X. Pour concilier la sûreté de la régie avec les 
facilités qu’exigent le bénéficiement et le transport 
des marchandises d’un magasin à l’autre , il sera 
apposé aux grilles extérieures desdits magasins des 
cadenas dont les clefs seront remises aux préposés 
de la régie, qui seront tenus de se rendre aux 
heures accoutumées pour l’ouverture et la ferme- 
ture desdites grilles. 

XI. Les marchandises ne pourront entrer dans 
les magasins qui leur seront affectés , ni en sortir, 
que par la porte du péristile faisant face au quai 
où se trouve le bureau. Celles qui sortiront desdits 
magasins seront accompagnées d’expéditions , et 
vérifiées. 

XII. Les propriétaires ou consignataires desdites 
marchandises jouiront do bénéfice d’entrepôt jus- 
qu’au moment de la vente., sans préjudice do 
l’entrepôt qui .sera énoncé en l’article XV ci-après. 

Xni. Il sera expreissément défendu d’apporter suc 
les bâtimens employés audit commerce , des toiles 
peintes et imprimées , des étoffes ou autres tissus 
dans lesquels il entrera de la soie , ainsi que de la 
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porcelaine de coüleur et dorée : ladite prohibi- 
tion n’aura cependant pas lien pour les bâtimens 
qui seront partis des ports du rojraüme avant la 
promulgation du présent décret. 

XIV. Les guinées bleues et les toiles rajées ou 

k carreaux , provenant dudit commerce , ne poui^ 
ront être importées ; mais k la charge du renvoi 
à l’étranger , ou d’étre employées au commerce 
d’Afrique. ' 

XV. Les marchandises qui seront vendues , joui- 
ront d’un nouvel entrepôt , qui sera d’une année 
pour les marchandises permises , et de deux années 
pour celles prohibées. Le délai dudit entrepdt 
commencera k courir du jour de la vente. Ce délai 
expiré , les marchandises permises seront sujette^ 
aux droits , et celles prohibées qui ne seront pas 
déclarées pour le commerce d’Afrique , devront 
être renvoyées à l’étranger. 

. XVI. Les transports et. cessions qui auront iiett 
.entre les adjudicataires et cessionnaires , durant 
ou après la vente , se feront par écrit ; et les cé- 
dans demeureront responsables des marchandises; 
jusqu à ce que les cessionnaires s’en foient char« 
gés sur le registre du nouvel entrepôt. 

■ XVII. Les adjudicauires et leurs cessionnaires 
pourront faire passer, par continnation d’entrepôt; 
dans tous les ports ouverts au commerce des co- 
lonies , les marchandises qui seront destinées pour 
le commerce d’Afrique, à la charge d’en déclaret 

Ta 
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au bureau de l'Orient les quantités et qualités , 
inéiiie le noiubre des pièces , dè faire plomber 
les caisses , balles et ballots , et d’y preirdre des 
acquits-à-caution , qui seront représentés au bu- 
reau de la destination. Après la vérification , la 
soumission d’entrepôt sera signée, sur le registre 
à ce destiné, pour le lems qui restera a expirer 
dndii entrepôt, pendant lequel les marchandises 
seront toujours sous la clef des préposés de la 
régie. 

XVnLSi aucune desdites marchandises , ou tonte 
autre provenant dudit commerce , devait être 
chargée dans la rivière de Nantes , à la destination 
étrangère , elle pourrait être versée de bord à bord 
sur les vaisseaux en chargement à Nantes , Coué- 
ron et Painbeuf , en présence des préposés de la 
régie , à la charge que la déclaration en 'sera préa- 
lablement faite à l’Orient ; que les balles et les 
ballots seront expédiés ÿe ce port , sous plomb , 
et par açquit-à-caution , et représentés aux commis 
des bureaux de Nantes , Gouëron on Painbeuf , qui 
feront la vérification des plombs , et la reconnais- 
sance du qpmbre des caisses et ballots ; et dans 
le cas où les plombs seraient altérés ou rompus , 
les préposés de la régie pourront faire la visite des 
marchandises , en présence des capitaines et maîtres 
des vaisseaux , ou eux dûment appelés il sera 
dressé procès-verbal de cette visite ; et en cas de 
fraude , les juacchaadises serem saisies et confis- 
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qaées , et Icv capitaines condamnés à l'ameude. 

XIX. Les guinées hleiie.s , les toiles xaye'es et 
carreaux provenant dudit commerce , ne pourront • 
être exportées à l’étranger qne par mer ; elles ne. 
jouiront du transit par terre, qu 'autant qu’elles’se- ; 
ront destinées pour le commerce d’A&ique ; et 
dans ce cas, elles seront expédiées, sous plomb et 
par acquit-u-caulion , qui énoncera non-seulement 
le poids desdites toiles , le nombre des balles ou 
ballots , mais eucqre le nombre des pièces. 

XX. Les marcliapdises , autres que celles dési- 
gnées dans l’article ci - dessus , pourront pa$.ser à 
l’étranger , soit par mer , soit par terre , en rem- 
plissant les formalités qui seront prescrites pour 
l’exportation des denrées coloniales. ' 

XXL Les droits fixés par le tarif annexé au pré* 
_sent décret seront payées à la sortie des marchan- 
dises de l’entrepôt de l’Orient ; les marchandises 
déclarées pour les colonies françaises de l’Améri- , 
que seront traitées comme celles destinées à la 
consommation du royaume. 

XXn. Les marchandise.s comprises dans l’article 
V du tarif, quelle que soit, leur destination; les 
toiles rayées et à carreaux , et les guinées bleues, 
appartenant à l’association connue sous le nom de 
Compagnie des Indes , et qui sont actuellement . 
dans les magasins de l’Orient , ou qui arriveront 
pour ion compte qiar les bâtimens qu’elle a expé- 
diés des ports de France , antérieurement au décret 
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du 5 avril derniar , jouiront de l'exemptron de* 
droite de trois ou cinq pour cent, établis par les ' 
articles V et VIII du tarif ; mais cette exemption 
n’aura lieu que pour les rentes qu’elle fbra avant 
le janvier .1793. 

XXIII. lies droits acquitté^ sur les tbés qui au- 
ront été déclarés pour les entrepôts de Calais , 
Boulogne, Saint-Valéry sur Stomme , Fécamp , 
Dieppe , Cherbourg , GranviHe , Saint-Malo , Mpr- 
laix et BoscoIT, seront remboursés , en justifiant de 
leur exportation en la maniône accoutumée. 

XXIV. Le commerce ne sera assujetti à faire 

des ventes publiques que ponr les marchandises 
blanches , les toiles rayées et à oa’rreaux , les 
guinées bleues , et les autres marchandises assu- 
jetties à un droit sur la valeur ; et ces ventes qui 
ne pourront pas être otivertes plus de deux fois 
l’année , seront indiquées par des. affiches conte- 
nant les quantités et qualités dê marchandises qui 
devront être vendues : à l’égard des autres mar- 
chandises , le commerce pourra en disposer par 
vente particulière , ou dé toute autre manière qu’il 
jugera convenable , à la charge d’acquitter , à la 
sortie de l’entrepôt de l’Orient, les droiU qdk se- 
ront dus. ' 

XXV. Les droits qui devront être payés k' Ia 
valeur, seront acquittés par les acheteurs , sur le 
prix de l’adjudication : à cet efifbt, deux préposés 
de la régie des traites assisteront eux ventes , Uen<r 
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âi'ont un registre ils inscriront les noms des 
adjudicataires et les marcliandises dont ils dcvienr 
dront propriétaires. Lesdits préposés feront ensuite 
auxdits adjudicataires , sur le registre d'entrepôt , 
la soumission d’acquitter , dans le terme prescrit , 
les droits qui seront dus. 

XXV/*. Il sera apposé, par les préposés des droits 
de traites à l’Orient , concurremment avec les pré- 
posés qui seront choisis par le commerce , des 
plombs et bulletins aux deux extrémités de chaque 
pièce de mousseline > toiles de coton blanches , 
bar.ins , mouchoirs , nankins et autres tissus connus 
sous la dénomination de marchandises blanches. 
Lesdits préposés tiendront respectivement un re- 
gistre de compte ouvert pour le plombage , à l’efFet 
de quoi , les plombs , matrices et empreintes ser- 
vant à former lesdits plombs et bulletins , lesquels 
seront fournis par la régie, à compter du i.**' juillet 
de cette année , séront déposés sous les clefs , tant 
des préposés de la régie que de ceux du.com- 
■merce { et chaque bulletin dont le prix, avec celui 
du’ plomb , est fixé à un sou , sera signé , tant par 
un préposé de l’administration de droits de traite 
à l’Orient, que par un préposé du commerce. 

XXVII. Les marchandises blanches destinées pour 
l’étranger , ne pourront y passer qu’après avoir 
été dépouillées , par les préposés de la régie , de 
leurs plombs et bulletins : au moyen de quoi , toute 
marchandise de même nature , qui sera .présentée 
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à l’entrée du royaume , sera traiiée comme «‘tran» 
gère, lors même qu’elle serait revêtue desdiu 
• plomhs et bulletins, ^ 

XXVIII. A dater du 5 avril dernier, Tassocia- 
tion , connue sous le nom de Compagnie des Indes^ 
cessera de jouir de la portion des droits perçus 
sur les tpiles de coton et sur les toile# peintes 
étrangères, qui lui avait été accordée par 1 arrêt de 
son établissement, et des pans qui lui étaient ré- 
servées sur le produit des saisies desdiies toiles et 
des mousselines étrangères. 

XXIX. Tous procès intentés par ladite associa- 
tion , à l’occasion des marchandises pro^cuoant du 
commerce au-delà du Cap de Bonne-Espérance 
et apportées à l’Orient , demeurent éteints. 

XXX. Les dispositions des décrets qui seront 
renduii , tant sur le fait des droits de traites , que 
sur le commerce des colonies françaises , seront 
exécutées dans les cas prévus par le présent dé- 
cret , et pour lesquels il n’y est pas dérogé. 

M. Tiérac. Vous avez voulu rendre le com- 
merce libre; vous avez exprimé celte volonté 
^ar un décret , et les articles que propose votre 
comité sont destructeurs de cette liberté. Son but 
est la prospérité nationale , la conservation de 
perceptious considérables , f encouragement et 
le soutien des manufacturc.s dn royaume. Sans 
contredit, il faut conserver la imposition , il faut 
favoriser les manufacture» : mais faut - il para-* 
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Ijser notre commerce extérieur ? Noos pouvcfuï 

avoir à-la-fois des manufactures florissantes et 

un commerce e'xicrieur considérable. Craignons 

de perdre un commerce de 60 millions 

Il n’est point ici question d'introduire un nouvel 

ordre de cboscs ; il ne s’agit pas d’ouvrir une 

nouvelle branche de commerce funeste aux mà- 

nufactures : le gène du commerce extérieur, sans 

les favoriser, nuirait à la prospérité nationale, et 

nous 'asservirait aux étrangers, qui nous vendraiert^ 

les marchandises indiennes que nous pourrions 

aller nous-mêmes cberclicr^dans l’Inde. Déflons-. 

nous de l’abus des systèmes. Les systèmes ne' 

présentent jamais qu’un seul côté des choses ; 

ils sout toujours incomplets et dangereux. Le 

comité n’a envisagé celte grande alTaire que sous, 

un seul rapport, la prospérité des manufaclutes 

de coton. Faut il sacrifier, pour remplir cet objet^ 

notre puissance , notre commerce maritime , qui 

étend au loin nos rapports, et qui entretient chez 

nous la plus active industrie ? ?ious n’espérons 

point atteindre à la perfection des mousselines 

de l’Inde ; l’Indieu tire ses avantages -de son sol,_ 

de ses habitndes et de sa frugalité. Ne -nous 

livrons donc point à des espérances chimériques, 

et ne leur sacrifions pas un commerce de 60 

millions. ■ 

* « < 

M. Nérac dit nn projet de décret rédigé dans 
Cf s principes, _ ■ > 
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L'aTOèmblée ordonna* l’impression dè son dis- 

^OUK^. ^ , 

. M. Rœderer, Le cemitd d’agricnlture < et de 
commerce a ero devoir consulter le comitd d’im- 
positions , pour savoir si les retours de Flnde 
peuvent se faire avec avantage ponr les per- 
ceptions du 6sc, dans tous les ports du royaume, 
on dans le port unique de l’Orient. Cette ques- 
tion intéressante fait essentiellement partie de celle 
qui Vous est soumise sur le comtnerce de ITnde 
en général. Elle se réduit à ces termes : « Peut- 
on prévenir la fraude sans le privilège de rOrient ?» 
Ce n’est pas .ici le procès des ports contre l’O- 
rient, c'est celui dn négoce des ports contre les 
manufactures nationales : ce n’est pas le procès 
de la Klierté contre le monopole ; c’est peut-être 
le procès du négoce de l'Inde, d’un iie'goce ten- 
dant Ini-méme au monopole, contre le commerce 
de nos fabriques ; c’est peu^être aussi contre le 
trésor public et le commerce honnête. Â ne con- 
sidérer te port de FOrient que comme un port 
privilégié , il suffirait de snivré les principes que. 
vous avez établis ; mais , sans la franchise du port 
unique de FOrient , on ne pent empêcher les 
retours frandulenz; Trois conSidéraiions puissan- 
tes invitent à prendre des moyens rigoureux pour 
les prévenir. Premièrement, U est important è 
l’intérêt public d’éviter la fraude. Le trésor na- 
tional attend- de grandes ressources du commerce 


• V 
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de rinde. Nous avons des manufactures de coton 
naissantes, mais déjà florissantes , des manu&cH- 
tures de soie les pltis belles de l'Euro^ , dea> 
manufactures de porcelaines; et aucune d’elles 
ne peut soutenir la concurrence avec les mar- 
chandises de Tlndc. Le coton se 6le dans l’Inde 
avec la plus grande supériorité ; toutes les cit- 
consunçes de l’art et de la nature assurent au^ 
Indiens cette qualité supérieure que nous ne pour- 
rons jamais atteindre. Seconde considération. L’ina- 
raensité des bénéfices dans le commerce de 
l’Inde, est un attrait puissant pour faire un com- 
merce frauduleux. 

Le tarif de llnde étant plus sévère qne le tarif 
commun, il y a plus à gagner à la fraude. Plus 
cet attrait et ces avantages seront considérables, 
plus les moyens de réprimer la fraude doivent 
être rig&ureux. La troisième considération solli- 
cite encore cette rigneur: c’est la facilité de la 
fraude: cette extrême facilité vient sur-tout de- 
ce que les marchandises de l’Inde, cous un très- 
petit volume, renferment une grande valeur. ' 

Si tons les ports sont ouverts aux retours de 
l’Inde, la fraude est inévitable ; la police néces- 
saire ponr l'empécher devient presque impossi- 
ble.... Quel sera donc le pott unique dans lequel 
l’inlérât 4«s fabriques nationales et célui dix fisc 
exigent que se fassent les retours ? La situation 
particulière de Marseille, et sur-tout ses grands 
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privilèges.... (On inicrroitipt par des lilurrtinre*.) 
£ile a le commerce exclusif du Levant.... En vertu 
d’une déclaration de 1669, rl'cs niarchandi.srs du 
Levant paicut un droit de vingt pour ceut dans 
tous :lcs ports, excepté à Marseille ; c’est bieii-là 
un privilège exclusif.... Ce n’est donc point à la 
ville de i Marseille, : si particulièrement privilégiée, 
à rcclanier les principes de l’égalité. La police 
est difficile à faire à Nantes et à Bordeaux , à 
cause de la grande quantité de rivières qui ren- 
dent la surveillance presque impossible. Daus le 
port de l’Orient, la surveillance des employés n’est 
pas partagée ; les recensemens sont- faciles dans 
les magasins ... . Les avantages qu’offre l’article 
XXV , pour la suite de la perceptiou propor- 
tionnelle, ne peuvent être accordés au comnierce 
de l’Inde , qu’autant qu'il y a entrepôt et les 
avantages de l’article XXI, qui donnent cA^dit de 
l'imposition jusqu ’è la sortie de l’entrepôt , no 
peùvent être accordés "qu’à l’Orient. — M. Rœ- 
derer appuie^l’opinion qu’il présente, du vœu du 
commerce ; et pour faire conuaitre ce vœu, il lit 
des délibérations de plusieurs villes maritimes. 

M.Riquelli l’aîné (ci-devant de Mirabeau t’qùié.') 
Je demande pardon au préopinant, s'i je ne ré- 
ponds pas directement à son opinion ; peut-être 
m’excuseca-t-.il, quand il connaîtra mon^ système 
sur le- retour de l’Iadc ; système qui, si je m’ex- 
plwjfio bien , prouvera que le préopinant a été. 
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d’un bout à l’auire , liors de la question. Avant 
de coinuieucer , je dois faire une observation. 

Le droit du port de Marseille, dont le préopi- 
nam vous a parlé coAnie d’un privilège excliAi(| 
n’est autre chose qu’uti droit sur les navires étran- 
gers, c’est-à-dire, un avantage donné au pavillon 
français sur le pavillon étranger. La question que 
nous traitons en ce moment, est certainement de 
la plus grande importance ; mais on peut s’éton- 
ner qu’elle ait été élevée. L’assemblée nationale 
a prononcé que le commerce de l’Inde sera libre 
pour tous les Français. Quel est le' sens de ce 
décret? Il n'en a aucun, ou bien il détruit toutes 
les gènes et restrictions apportées au commerce 
de rinde. L’assemblée n'a pas décrété que ce 
commerce serait libre pour tous les Français, et 
que tons. Içs Frauçais ne seraient pas libres de le < 
faire ; que les retours ne se feraient que dans un 
seul lieu. L’assemblée n’a pas reconnu d’autres 
lois qutf la liberté, l’ihlérél, l'intelligence des né- 
gocians,' les indications de la uature des choses ; 1 

je ne t^>is donc pas comment on pourrait assu- 
jettir le commerce de l’Inde -à faire ses retours 
dans un lieu plutôt que dans un autre. Ce n’eat 
pas dans le langage du commerce que les mots 
gêne et liberté sont synonymes ; ce n'est pas 
après avoir détruit les privilèges que l'assemblée, 
nationale créra des privilégiés. Les habitans du 
port unique jouissant des avantages locaux qu^ 
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produiraient les retours de l’Iade, ne seraism-ite 
pas des privilégiés ? La nature ne connaît pas de 
telles distinctions ; et ^uand les législateurs les 
iniBoduisent , ils privent les hommes de Tusagé 
de la liberté. La Uberté oonsi^te à se livrer aut 
invitations de la nature par-tout ob elles se font 
entendre « aux spéculations de l’industrie dafts touï 
les lieux et de toutes les manières, pourvu quelles 
ne nuisent pas à autrui. D’après ce principe ^ 
Tojons si la question est bien posée , et comment 
elle doit l’être. 11 serait moins déraisonnable , 
moins contraire k nos décrets et à notre conduite, 
de demander la révocation du décret pour y 
aubstituer celui-ci : « Le commerce de l’Inde sttra 
libre pour tous les Français qui voudront faire 
débarquer tes marchaudfses de» Indes dans tel 
• port désigné pour le débarquenieni . . . . (U 
s’élève des murmnres. ) 

Ce n'est point ici une discussion passionnée y 
mais une argumentation simple, <pii sert £icile-« 
ment comprise , mais qu’il £>ut écouter pour lu 
comprendre. L’assemblée raisonnerait combe ceux 
qui ont créé la compagnie des Indes. Ds ont dit 3 
le commerce de l’Inde sera libre pour tous ceux 
qui voudront le faire , en s'associaut à la com- 
pagnie des Indes. Ceux qui auraient rétabli cene 
eompagnie, auraient peut-être été Mges, si la n#^ 
•essité d’un seul port avait été démontrée. 

•xurniaé U question sous ce point 4e vqe ? s’usv^ 
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on demandé quelles seront les conséquences ? 
n’arrivera-t-il pas qu’on (entrera dans la nécessité 
d’un seul vendeur ! u’arrivera-t-il pas que , pat 
le même raisonnement, on reviendra ’à la né- 
cessité d’un seul acheteur 7 La nécessité d’un seul 
port ne ramènerait-elle pas le privilège esclusif 
de la compagnie des Indes. Il est très-certain que 
M. de Galonné n’aurait pas essayé dé rétablir 
cette compagnie , si le commerce de l’Inde n’avait 
pas été assujetti à un seul port. Tout est à re- 
commencer, si l’assemblée met en' doute la ques- 
tion du lieu où débarqueront désormais les vais- 
seaux revenant de l’Inde; mais vous avez déjà 
décidé la question ; et un seul port serait con- 
traire à votre décret. 

Entrons dans le fond de la question. — L’é- 
galité proscrit tout régime exclusif, à moins qu’un 
grand intérêt public ne prescrive impérieusement 
le contraire.* Voilà le principe : qil’ail^ue-t-oa 
pour le combattre ? On propose trois motifs , la 
convenance des vendeurs et des acheteurs, l'in- 
térêt des manufactures du' royaume, et la facilité 
de la o^rceplion de» droits du fisc. Je réponds 
d’abord que , quant à l’intérêt des vendeurs «t 
des acheteurs , si tous- s’astreignent à la même 
combinaison et aux mêmes mesures, il n’est pas 
besoin d’une loi particulière. Il serait aussi con- 
traire aux droit;; de l’homme, ou plutôt eux droit» 
4u citoyen, de gêner ea commerce permis , quet 
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de mettre des entraves aux transactions sociales. 
Il serait aussi absurde do forcer à vendre les mar- 
cliandises de Tlnde dans un lieu plutôt que dans 
tel autre , que de soumettre la culture de tous 
les champs aux mêmes procédés ; que de vouloir 
que toutes les denrées territoriales fussent portées 
à un marché déterminé. Toutes ces modifications 
ite sont au fond que la violation du principe. 
Laisser faire, laisser passer, voilà en deux mot.s 
le seul code raisonnable du ‘commerce. Mais est-il 
vrai iju’il soit de l’intérét du vendeur et de l’ar 
rhéteur de réunir les marchandises dans un même 
lien ? Le seul intérêt de l’acheteur est de bien 
vendre ; le seul intérêt du vendeur est' d’avoir 
acheté ù bas prix ; d’où il suit que si un seul 
port exige des frais plus considérables, les inté- 
, rets des uns et des autres sont violés. Or, je de- 
mande si les armateurs de la méditerranée ne 
seront pas obligés de renoncer an' commerce des 
marchandises des Indes, à cause de l’éloignement 
de l’entrepôt ; si les dépenses , les embarras el 
les périls d’un trajet considérable leur pourraient 
fiiire supporter la concurrence avec les armateurs 
de’ l’Océan ? Je demande comment un armateur 
de Cette, de Toulon et de Marseille, après avoir 
déchargé sou navire à l’Orient , reviendrait sans 
fret dans le port d’armement ? Un seul port pour 
les retours concentrerait les ventes dans quelques 
maisons opulentes qui pourraient* couvrir ces dé- 
penses , 
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penses, et qui écarteraient tous les marchands da 
royaume. U ne faut pas de grands efforts de 
calcul pour voir que la fixation exclusive des 
retours dans un port, serait une véritable prohi- 
bition: ne feriez-vous pas une nécessité de ce 
commerce interlope que la compagnie des Indes 
avait introduit , ou les armateurs de la méditer^ 
ranée ne seroient-ils pas forcés de faire partagée 
nos avantages aux étrangers ? 

Je viens à la seconde objection . On a réclamé 
l’intérét des manufactures du royaume : il n’est 
pas compromis. De tous les ports du royaume, 
ceux de la méditerranée font le commerce le plus 
étendu des marchandises arrivées de l’Inde. Ils 
économisent le numéraire dont les fabriques ont 
grand besoin ; les denrées et les manufactures 
des provinces méridionales y suppléent. Les be- 
soins de l’Italie offrent une consommation con- 
sidérable des retours de l’Inde, que d’autres ports 
ne peuvent pas s’attribuer. Cette consommation 
se fait en argent et en matière première. Les 
peuples des provinces méridionales spnt accou- 
tumés à consomnier des marchandises des Indes t 
s’ils n’ont pas d’entrepôt dans' le voisinage , il 
arrivera ou qu’ils s’occuperont eux-mémes à s’en 
pourvoir, ou qu’ils feront une consommation moin- 
dre ; et que s’ils ne peuvent recevoir ces mar- 
chandises par la voie de l’Orient , ils les recevront 
plutôt des compagnies étrangères : ainsi , noua 
^Tom. XXXI. y 
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nous priverions , sans aucune utilité pour nos 
manufactures, des avantages dont nous pourrions 
jouir, et nous abandonnerions ces avantages aux 
étrangers. 

Je passe à la troisième objection. On veut un 
seul port pour assurer la perception du fisc et 
une surveillance plus facile. D’abord, dès qu’on ' 
parle d’une surveillance qui emporte une double 
gène, je ne vois plus de commerce, plus de li- . 
ber le de commerce : je ne veux pas qu’on renonce 
aux droits qui sont levés par le fisc sur les mar- 
chandises des Indes ; je conçois la nécessité de 
ces droits , mais je ne crois pas qu’on doive vio«> 

1er pour eux la liberté des armateurs, quand les 
revenus publics peuvent être assurés dans tous 
les ports : jugeons-en par les ports francs. Mar- 
seille fait le commerce des colonies ; là cesse sa 
franchise ; l’exercice fiscal s’j fait avec succès. 
Pourquoi craindrait-on pour les retours de l’Inde 
des inconvéniens qu’on n’éprouve pas pour les 
retours des colonies Au reste , l’objec- 

tion que je combats, porte sur un principe pro- 
fondément faux , dont le redressement va vous 
conduire à un résultat diamétralement opposé. On 
a reconnu, en Angleterre , que les désavantages 
du commerce de l’Inde ne pouvant être com- 
pensés qu’en imporiant un grand excédant de 
marchandises , pour en faire un excédent d’ex- 
portation , qui ne se fait avec succès qu’en ex-* 
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Optant de tous droits les marchandises qui no 
sont qu’en entrepôt; et on a supprimé ce droit. 
L’expérience a appris que ces droits détruisaient 
le commerce , et le port de Londres est consi- 
déré aujourd’hui connue un port franc. Appliquez 
ces observations à la France , et voyez-en les 
conséquences. Je vais traiter en peu de mots ce 
point de vue : il sulTit qu’il y ait des ports francs 
sur les côtes , pour que l’armateur qui voudra 
réexpédier une partie des marchandises éirangètws, 
les fasse coflduire dans ces ports. Voyons dès- 
lors, s’il ne serait pas plus raisonnable d’accor- 
der l’avantage d’un droit exclusif à uu port franc. 
Les droits éloignent les acheteurs ; c’est donc dans 
un port franc que doivent se faire les retours. 

Quels seraient dans uu tel système les ports 
francs ? Ce seraient ceux où se réunissent et la 
plus grande commodité 'pour les consommations 
intérieures , et les avantages les plus propres à 
attirer les acheteurs étrangers, ou à faciliter les 
envois hors du royaume. Si la loi fait les ports 

francs , c’est la nature qui les indique Les 

convenances ont conduit à les multiplier, et nouâ 
forceraient à en admettre plusieurs. Si l’un d’eux 
est préféré, c’est qu’il sera plus favorable. Les 
législateurs peuvent-ils s’en enquérir ? Les élémens 
de cette faveur peuvent-ils être l’objet d’une loi ?.... 
Il est impossible de tenir un raiheu entre la li- 
berté iudélinie et une gène absolue. Chacun da 

V a 
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ces système* a ses lois ; les milieux n’eti ont an- 

cune ; ce sont des faiblaisses, et voilà tout Tout 

s’arrange le moins mal possible , en laissant au dé- 
•ret toute sa latitude : le commerce de l’Inde sera 
libre pour tous les Français , c’est-à-dire , que cette 
liberté ne sera modifiée que par les résultats néces- 
saires du système des impositions. 

Nous pouvons dire, avec raison, que le commerce 
de rinde est dans l’enfance : on n’esi pas commer- 
çant sous le régime des privilèges exclusif. Le* 
chaînes tombent ! peut-on dire où la Fiance portera 
le commerce des Grandes-Indes?..;.. Si- ceux qui 
parlent pour un seul port oublient que la France 
est maintenant un Etat libre, ce n’est pas à l’assem- 
blée nationale à l’oublier. Mais les manufactures in- 
digènes qu’il faut favoriser ! Veut-on tout faire ? 
Cela même est une prétention nuisible au com- 
tnercc ; t^u ' ose qu’on arrive au point de 

n’avoir | lu> -jUC de l’or à'recevoir des étrangers 

Ces obsi rvaiiuiis me conduisent à soutenir qu'il n’y 
n rien à elianger au décret de l’assemblée national® 
qui rend à tous les Fiançais la liberté du commerce 
de riude. Mais si , par l’habitude des restrictions et 
des gênes , on doute de ce décret ; si le mot évident 
iïâre étonne encore assez pour qu’on n’osp pas en 
embrasser les conséquences, il faut se bâter d’en 
développer le véritable sens, en décrétant qu’at- 
tendu la liberté établie par le décret , il n’y a pas 
lieu à délibérer 
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Dans le système d’un seul port pour le retour de 
l’Inde , le port de Marseille devrait l’emporter par 
sa position , unique en ce genre , qui le distingue 
de tons les autres, qu’il est permis d’envier, mais 
que la loi , moins forte que la nature , ne peut lui 
éter. J’ai déjà montré que les ports de la Méditer- 
ranée ont le plus de moyens d’économiser le nu- 
méraire , d’écarter les compagnies étrangères ; j’ai 
d’autres avantages à présenter. La Turquie est le 
pays qui consomme le plus de marchandises de 
llnde : c’est par la mer-Ronge , le golfe Persiqne 
et par des caravannes quelle s’approvisionne. Plu- 
sieurs négocians habiles ont considéré qu’il serait 
à-la-fois plus sûr et plus économique de l’approvi- 
sionner par le cap de Bonne-Espérance. La com- 
paraison des deux spéculations prouve , indépen- 
damment du transport à l’air , nuisible aux mar- 
chandises , qu’il y aurait une' dilférence de plus de 
60 pour 100 dans les frais,... Voilà une nouvelle et 
grande carrière que Marseille peut seule ouvrir au 
commerce : si celte spéculation a été dédaignée 
par le despotisme , c’est à la liberté à l’adopter.... 
Quel accroissement de richesses n’auriez-vous pat 
à en attendre ? .... La France obtiendrait la fourni- 
ture exclusive de ces marchandises dans tout l’em- 
pire ottoman.... Mais l’assemblée nationale a-t-elle 
besoin de ce motif pour savoir que Marseille est la 
capitale du commerce de l’Italie , du Levant et de 
toute la Méditerranée, c’est-à-dire , d’une partie du 
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globe oùi ce seul porr. peut faire le commerce 
llude ? Qui ignore que ce port du midi et de 
l’orient de la France a des avantages à recoaquërir 
enr les ports de l’Italie ; que ces avantages Itii ont été 
ravis par les meurtres de la fiscalité , et que la li« 
berté doit les lui rendre avec usure ? qui ignore que 
ce port est plus propre qu’aucun autre à lutter uti- 
lement sur une plus grande partie de points , contre 
la concurrence de l’Angleterre ? Ce port est le seul 
oit le commerce n’a pu être déplacé parles vicissi- 
tndes-des siècles. 11 est irrévocablement marqué au 
^oigt de la nature , et , si la France ne devait avoir 
qu’un port de mer , les tems indiquent Marseille. 

D’autres motifs s’allient à ceux-ci. Marseille est le 

I 

seul port du royaume qui puisse empêcher l’Italie , 
soit de faire le commerce de l’Inde , soit d’en pror 
fiter.... Les prohibitions les plus absurdes forcent 
les Marseillais à porter aux Italiens ce que les Ita- 
liens viendraient chercher à Marseille ; c'est WIlAi. 
que pour quelques misérables calculs de-firivolitéf 
^n laisse enlever des trésors.... 

Je pourrais dire à ceux qui veulent un port exclu- 
sif : indiquez un port du royaume qui soit plus pro- 
pre que celui de Marseille à devenir l’entrepôt du 
retour des Indes , à les distribuer dans une plus 
grande partie du globe , à se procurer des échanges 
qu’il faut porter dans l’Inde , à profiter de ceux qu’il 
faut recevoir des étrangers , à lutter contre les An- 
glais , là où notre position nous permet d’avoir sur 
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eux de véritables avantages ; enfin , à diminuée 
même , par son éloignement , la concurrence quer 
redoutent nos manufactures. Mais , comme je na 
veux point de ces systèmes exclusifs , que ma via 
entière ^ été et sera destinée à combattre , je ma 
borne à dire : Marseille est un port franc ; Marseilla 
est un grand dépôt de commerce : par quelle bizar- 
rerie pouvant armer des vaisseaux pour les Inde» 
orientales , lui interdirait-on d’en recevoir les re- 
tours dans son port? Serait-ce parce que ces re- 
tours y trouveraient des débouchés faciles et avaur 
tageux ? n faut donc que les villes de France sa 
déclarent la guerre ; faut-il qu’associées pour la 
liberté , elles s’en disputent les bienfaits ? 

Hdtez-vous de solliciter la fin des méprises , et» 
décrétant ou que les retours de l’Inde pourront étra 
portés dans tous les ports , ou qu’il n'y a lieu i 
délibérer , attendu votre précédent décret sur la 
bberté du commerce de l’Inde. 

Ce discours reçoit beaucoup d’applaudissemeaS|j 
et l’assemblée en décrète l’impression. ' 

La séance est levée à dix heures et demie. 
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